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La complexité des ouvrages, de leur phasage et des interfaces avec les autres opérations en cours est d’ailleurs 

assez criante dans le secteur BVC. Les seules possibilités d’interventions pour réaliser ces ouvrages, les 

aménagements Altival du secteur ainsi que les espaces publics multimodaux entre les gares et Altival, sont encadrés 

par les travaux de la SGP sur la gare de la ligne 15 sud et par les travaux de la SNCF sur la gare du RER E / ligne 

P dont la mise en service est prévue pour 2027. Il en résulte une fenêtre de tir unique et primordiale en 2022 laissant 

à la SGP la capacité de se retirer des emprises d’Altival et permettant de finir les travaux au droit du domaine 

ferroviaire avant le démarrage des travaux de la SNCF. 

Il est prévu de phaser le projet comme suit : 

• Une première tranche de projet (tranche nord) concernera l’aménagement de la partie nord du projet :

de Noisy-le-Grand à la rue Alexandre Fourny à Champigny-sur-Marne, en passant par Bry-sur-Marne

et Villiers-sur-Marne ;

• Une deuxième tranche (tranche sud) concernant l’aménagement de la partie sud du projet, qui sera

lancée après reprise des études sur ce secteur suite à l’abandon du projet de prolongement de la RD10

: de la rue A. Fourny à Champigny-sur-Marne au raccordement à la RD4 à Chennevières-sur-Marne ;

• La phase 2 d’Altival non planifiée à ce stade concerne le prolongement vers la gare de Sucy-Bonneuil.

Il est proposé de limiter dans un premier temps la demande de dérogation espèces protégées au périmètre de la 

phase 1 – tranche nord du projet.  

Dans un deuxième temps, après reprise des études sur la tranche Sud, un dossier d’autorisation environnementale 

unique actualisé à l’échelle de la phase 1 sera déposé pour une réévaluation globale des impacts du projet et de la 

démarche ERC. Dans ce cadre, une enquête publique unique pourra être organisée le cas échéant, afin d’intégrer 

une demande de DUP modificative. 

Une nouvelle actualisation du dossier d’autorisation environnemental sera prévue également au stade de la phase 

2, non encore planifiée à ce stade.  

Figure 1: Phasage du projet Altival et liens avec les projets connexes (source : AVP CD94 2021) 

2 . H i s t o r i q u e  d u  p r o j e t

Le SDRIF 1994 avait réservé des emprises pour un projet de liaison autoroutière (A87 ou VDO - Voie de Desserte 

Orientale) entre l’A4 au nord, la RN4 et la RN19 au sud. Ce projet ayant été abandonné par l’Etat, les délaissés de 

cette emprise, d’une centaine d’hectares environ, représentent aujourd’hui une réserve foncière intéressante pour 

le développement urbain des communes de Champigny-sur-Marne, Villiers-sur-Marne, Chennevières-sur-Marne, 

Ormesson-sur-Marne et Sucy-en-Brie dans le département du Val-de-Marne. 
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Le corridor de l’ex-VDO intégrant donc des secteurs à fort potentiel de densification, le département du Val-de-

Marne a initié, dès 2004, les premières réflexions sur une réutilisation des friches délaissées de l’ex-VDO pour faire 

un axe structurant en vue d’accompagner le développement urbain du territoire et d’améliorer les liaisons nord-sud. 

Le projet de boulevard urbain émerge, associé à un transport en commun en site propre (TCSP) entre Noisy-le-

Grand Mont-d’Est et Sucy-Bonneuil-RER, empruntant pour partie la voie nouvelle à créer dans les emprises de l’ex-

VDO. Un premier tronçon de voirie a été réalisé en 2008 entre le giratoire des Boutareines à Villiers-sur-Marne et 

la rue Alexandre Fourny à Champigny-sur-Marne, sur 650 mètres. Il est depuis nommé RD10. 

Le périmètre du projet Altival vise à répondre aux enjeux de desserte de la gare de la ligne 15 du Grand Paris 

Express dans le secteur de l’ex-VDO, à la limite entre les communes de Bry, 

Villiers et Champigny-sur-Marne (gare de Bry-Villiers-Champigny). 

En effet, la gare sera située en bord de la RD10 existante, au nord des voies ferrées. Un Site de Maintenance et de 

Remisage (SMR) de la ligne 15 sera implanté le long de la RD10 au sud des voies ferrées. L'arrivée de la ligne 15 

nécessite de compléter la trame viaire pour permettre un accès à la gare après son ouverture depuis le sud et l’est 

du territoire. 

Afin de rendre possible la réalisation des tronçons de voirie nécessaires à la desserte de la gare et du SMR du 

Grand Paris Express, ainsi que des premiers projets urbains, la réalisation prioritaire du projet Altival au nord de la 

RD4 a été décidée en 2012 lors de la révision du CPRD 2009-2013, par une augmentation des crédits destinée à 

permettre une première phase de réalisation des travaux. 

Le Syndicat des Transports d’Île-de-France a mené en 2013-2014 les études préparatoires au DOCP, qui ont permis 

de définir précisément le périmètre du projet de transport, ainsi que les études DOCP en 2014-2015 approuvées en 

conseil d’administration du Syndicat des Transports d’Île-de-France du 7 octobre 2015. 

En parallèle, les réflexions sur la restructuration du réseau de bus pour la desserte des gares du Grand Paris 

Express ont permis d’identifier les voies de desserte des quartiers des Mordacs et du Bois l’Abbé, comme des axes 

forts pour les lignes de bus desservant le secteur et pouvant contribuer à constituer un réseau armature 

d’infrastructures en site propre support de la restructuration du réseau de bus : Altival. 

Afin de permettre la passation de la maîtrise d’ouvrage du Syndicat des Transports d’Île-de-France au département 

du Val-de-Marne à partir de la concertation préalable sur le projet, jusqu’à l’achèvement de l’enquête publique, un 

avenant à cette convention a été approuvé par délibération n° CP 15-698 du 8 octobre 2015. Ce changement de 

maîtrise d’ouvrage était motivé par les enjeux forts de coordination entre le projet et les différentes opérations 

connexes : l’opération Est-TVM dont le département du Val-de-Marne est également maître d’ouvrage, ainsi que 

les nombreux projets de développement urbain de ce secteur. 

Le Département a ainsi repris la maîtrise d’ouvrage du projet et mené la concertation préalable qui s’est déroulée 

du 9 mai au 19 juin 2016, puis les études préliminaires en 2017 et 2018 qui ont conduit à la validation du Schéma 

de principe et du dossier d’enquête d’utilité publique le 17 décembre 2018 qui portait sur la phase 1 du projet Altival 

s’étendant de Noisy-le-Grand à Chennevières-sur-Marne. Une extension est prévue à terme vers Sucy-en-Brie et 

constituera une 2e phase du projet. 

L’enquête d’utilité publique et de mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Noisy-le-

Grand, Villiers-sur-Marne, Bry-sur-Marne, Champigny-sur-Marne et Chennevieres-sur-Marne s’est déroulée du 30 

septembre au 4 novembre 2019. Le Conseil départemental du Val-de-Marne a effectué la déclaration de projet le 

10 février 2020 et la Déclaration d’Utilité Publique a été prise par arrêté préfectoral le 10 mars 2020. 

Le Département du Val-de-Marne a également réalisé en 2019-2020 les études d’Avant-Projet de l’opération. 

Ces études intègrent une reprise de l’AVP d’Est TVM sur le secteur du Mont d’Est avec notamment un bouclage 

complet de l’itinéraire cyclable sur le boulevard du Mont d’Est. En effet, lors de la validation du schéma de principe 

et pendant l’enquête d’utilité publique d’Altival, Ile-de-France Mobilités a confirmé la nécessité de réaliser 

concomitamment le projet Altival et l’opération Est-TVM sur le secteur du Mont d’Est afin de permettre une continuité 

des infrastructures de transport entre la gare de RER A de Noisy-le-Grand et les futures gares du RER E / ligne P 

et de la ligne de métro 15 sud Bry-Villiers-Champigny. 

Le conseil départemental du Val de Marne a décidé d’abandonner le prolongement de la RD10 après la rue 
Bernaü à Champigny-sur-Marne au profit d’une coulée verte en mars 2021.  
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Figure 2: Localisation du projet Altival (AVP 2020) 

3 . P r i n c i p e s  d u  p r o j e t

3.1. Principaux objectifs du projet 

Les principaux objectifs du projet sont les suivants : 

• Créer une infrastructure dédiée à la circulation des bus permettant des liaisons fortes, principalement

nord-sud à l'échelle du bassin de vie du Haut – Val-de-Marne, au profit de la réorganisation du réseau de

bus à moyen terme ;

• Irriguer le territoire et offrir un maillage viaire pour les bus entre les lignes de transport lourd (ligne

15 et RER E à la future gare de Bry-Villiers-Champigny, RER A à la gare de Noisy-le-Grand Mont d’Est) ;

• Contribuer à désenclaver une partie du territoire (notamment les grands ensembles du plateau de

Champigny-Chennevières), en améliorant le rabattement en bus vers les pôles de transports structurants

et vers les pôles d'emplois situés le long des grands axes desservis (RD10, RD3, Mont d'Est, RD4) ;

• Accompagner le développement urbain prévu sur les emprises de l’ex-Voie de Desserte Orientale (VDO)

en lien avec la création d’un boulevard urbain sur la RD10, autour d’une liaison forte de transport en

commun.

Du fait de l’ampleur du projet et de ses interactions nombreuses, Altival doit répondre à des enjeux : 

• Enjeux de Transports en Commun :

o Poursuivre le développement d’un réseau de transport cohérent et en phase avec les projets du

Grand Paris ;

o Organiser les rabattements bus vers la gare BVC ;

o Offrir des solutions de transport en commun performante pour une partie du Sud-Est du Val-de-

Marne ;

o Favoriser les reports modaux ;

• Enjeux sociaux et urbains :

o Désenclaver des quartiers notamment d’habitat social ;

o Faciliter les développements urbains ;

o Requalifier la voirie ;

• Enjeux relatifs aux modes actifs :

o Créer des liaisons confortables et continues ;

o Conforter la place des mobilités douces ;

• Enjeux environnementaux :

o Limiter l’impact de la mutation urbaine sur l’environnement et les milieux actuels ;

o Etre un vecteur de continuité écologique ;

o Structurer les espaces naturels attenants ;

• Enjeux d’assainissement et de réseaux

o Privilégier des modes d’assainissements alternatifs ;

o Objectif Zéro Rejet d’eaux pluviales dans les réseaux existants ;

• Enjeux paysagers :

o Accompagner la mutation urbaine du secteur.
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• Une piste bidirectionnelle cyclable ;

• Des carrefours reconfigurés et gérés par feux ;

• La correspondance avec une gare RER E / ligne P (BVC), une gare de Métro (M15 BVC) et une gare RER

A (Noisy-le-Grand), en comptant l’extension sur le secteur du Mont d’Est, en préfiguration du projet Est-

TVM ;

• Une continuité écologique marquée ;

• 17 lignes de bus sur le périmètre d’Altival, parmi lesquelles 12 empruntant potentiellement un tronçon

d’Altival et 9 lignes avec des fréquences inférieures à 1 min ;

Le temps de parcours entre les deux extrémités du projet sera d’environ 24 minutes soit une vitesse commerciale 

de 20 km/h. 

Le tracé de l’aménagement Altival proprement dit, découpé en 7 secteurs, suit le parcours suivant du Nord au Sud 

: 

• Les aménagements du projet Altival débutent le long du boulevard Georges Méliès jusqu’au giratoire route

de Bry/Pasteur/Jean Monnet aménagé en site propre en latéral sur sa partie nord ;

• Au giratoire, le tracé se poursuit (le site propre latéral en partie nord) sur le Boulevard Jean Monnet pour

rejoindre la RD 10. Le carrefour giratoire RD 10/Jean Jaurès est reconfiguré en carrefour à feux et le

giratoire Bricorama est repris pour répondre aux besoins de circulation ;

• Depuis ces intersections, le tracé de la RD 10 est prolongé et doté jusqu’à la rue Bernaü d’un site propre

en partie Ouest ;

• Enfin, le site propre, sa piste cyclable et sa promenade sont prolongés sur les anciennes friches de l’ex-

VDO puis connectée à la RD4. Ce secteur fera l’objet d’une reprise des études suite à l’abandon du projet

de prolongement de la RD10.

Figure 5: Le tracé et les secteurs du projet Altival (source : AVP 2020) 
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largeur. Afin de répondre aux attentes recueillies lors de l’enquête publique de 2019 , une optimisation des 

cheminements cyclables sur le secteur 4 au droit de BVC est proposée pour la suite des études, qui consiste en 

une piste cyclable sur le trottoir Est, côté voirie. 

Ouvrage d’art et remblais 
Le franchissement des deux faisceaux ferroviaires nécessite la création de deux ouvrages en doublement de celui 

de la RD10 actuelle pour accueillir le site propre et la promenade piétons-cycles. Entre les deux ouvrages, la voie 

nouvelle est portée par des remblais importants. Ces remblais seront soutenus latéralement côté est par les 

soutènements de la voirie existante réalisés en « Terratrel » et à l’ouest par des soutènements en béton à construire. 

Figure 6: Coupe type (source : AVP Altival, CD94, 2020) 

◼ Secteur 5 (650 m)

Le site propre est implanté latéralement à l’ouest de la RD. Sur cette section, la tranche nord s’arrête à la rue A. 
Fourny. Les aménagements sont réalisés en continuité de la section 4.  

Le raccordement de la tranche nord avec la plateforme prévue pour la tranche sud sera étudié dans le cadre des 

études de conception de la tranche sud. Sur ce secteur, la RD10 est prolongée de la rue Alexandre Fourny à la rue 

Bernaü. Il est notamment prévu le prolongement de la RD10 jusqu’à la rue Bernaü à Champigny-sur-Marne.  

Figure 7: Position des stations et Interstations du projet Altival sur la tranche nord (source : AVP Altival, CD94, 2020) 

3.3. Les principes d’aménagement du projet 

La tranche nord est une infrastructure linéaire collectrice de transports en commun couplée à un boulevard urbain 

traversant du Nord au Sud les communes de Noisy-Le-Grand (93), Bry-sur-Marne, Villiers-sur-Marne et Champigny-

sur-Marne (94).  

Il s’agit d’une plateforme bus latérale bidirectionnelle juxtaposée à un boulevard urbain à 2x1 voies, à une piste 

cyclable bidirectionnelle, des cheminements piétons et des espaces paysagers et végétalisés traités autant que 

possible en continuité écologique et assurant lorsque cela est possible la fonction de noues. 

Le présent dossier porte sur un ensemble d’opérations coordonnées à réaliser à horizon mise en service de la gare 

BVC de la ligne 15 sud du Grand Paris Express, à savoir du nord au sud : 

• Les aménagements des boulevards existants sur Noisy-le-Grand et Bry-sur-Marne permettant de rejoindre

les aménagements prévus pour Est-TVM ;

• Les aménagements du franchissement de l’A4 vers le sud et des rives autoroutières jusqu’au carrefour des

Boutareines ; 

• Les aménagements attenants à la RD10 existante desservant les futures gares BVC et le

Centre d’Exploitation et de Maintenance (CEM) de la ligne 15 sud. 
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3.3.1. Généralités 

• Plateformes bus : 6,70 m en de large en double sens en alignement droit, hors séparateurs, pouvant être

optimisé dans des gabarits contraints ;

• Largeur de chaussée à sens unique : 3,25 m, réduites ponctuellement à 3,00 m ;

• Largeur de trottoir : 1,75 m minimum avec un seuil réglementaire de 1,40 m hors obstacle, largeur de trottoir

planté, et jusqu’à 4,00 m. Des élargissements seront discutés au PRO avec les aménageurs ;

• Stationnement : 2,00 m de largeur minimum pour 5,00 m de longueur par place (stationnement groupé,

entre arbres) ;

• Livraison : 2,50 m de largeur pour 12,00 à 15,00 m de longueur par place ;

• Bande cyclable : largeur de 1,50 m minimum ;

• Piste cyclable :

o Unidirectionnelle : largeur de 1,50 m minimum ;

o Bidirectionnelle : largeur de 3,00 à 3,50 m.

• Stations :

o Les quais sont implantés en vis-à-vis ;

o Largeur de plateforme en station : 6,50 m ;

o Largeur de quai-station standard : 3,50 m (y compris bordures de nez de quai) + 0,5 m de recul

(côté chaussée) pour garantir la sécurité ;

o Largeur de quais-station en interconnexion : 4,00 à 5,00 m + 0,5 m de recul (côté chaussée) pour

garantir la sécurité ;

o Longueur de quai :

▪ 30,00 m hors rampes en alignement droit pour arrêt d’un bus articulé de 18 m et d’un bus

standard de 12,00 m ;

▪ La longueur de quai est portée à 45 m (hors rampe) afin de pouvoir accueillir 2 bus simple

et 1 bus articulé ;

o Pentes en long du quai : 2% maximum ;

o Pente en travers (dévers) : 2% maximum ;

o Hauteur de quai : 18 cm ;

o Alignement droit de 20 m minimum avant et après la station pour améliorer l’accostage ;

• Assainissement : l’objectif Zéro rejet d’eaux pluviales est intégré sur l’ensemble du projet.

Figure 8: Axonométrie sur une station type (source: AVP 2020) 

3.3.2. Les modes actifs 

Le Plan de Déplacement du Val-de-Marne 2018-2030 (PDVM) indique que la part du vélo comme mode de 

déplacement était d’environ 1,7 % en 2016. Il fixe des objectifs ambitieux pour augmenter cette part modale à 7 % 

en 2030 ce qui nécessite des efforts particuliers notamment en termes de réalisation d’aménagements cyclables 

structurants. 

Aussi, les objectifs du projet entrent dans ce cadre et visent bien à favoriser et développer l’usage du vélo en tant 

que mode de déplacement à part entière notamment pour les trajets du quotidien. Les aménagements cyclables 

développés dans le projet Altival visent donc dans un premier temps à desservir les nouveaux quartiers et les 

quartiers existants, et permettent également un rabattement vers la future gare Bry-Villiers-Champigny ainsi que 

vers la gare du RER A à Noisy-le-Grand. 

Dans un second temps, le Département du Val-de-Marne souhaite que la constitution de ce nouvel axe structurant 

entre Chennevières et le secteur de Bry et Villiers-sur-Marne permette aux Val-de-Marnais des déplacements en 

vélo sur des distances importantes, conformément aux itinéraires définis dans le Schéma Directeur des Itinéraires 

Cyclables du Val-de-Marne. En effet, les aménagements cyclables associés à Altival permettront de constituer une 

partie des itinéraires n°20 entre Vitry-sur-Seine et Bry-sur-Marne et n°18 entre Champigny et Sucy-en-Brie. Enfin, 

on notera que cette portion de l’itinéraire reliera le Parc Départemental du Plateau et le Fort de Champigny dont les 

espaces verts font l’objet d’un projet d’ouverture au public. Aussi, l’objectif premier de favoriser les modes actifs 

comme mode de déplacements au quotidien se double d’un objectif de « promenade géographique » de loisir. 
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La conception de l’ensemble du projet Altival et des voiries associées est animée par une recherche d'économie 

d'espace pour limiter en particulier l'impact sur les milieux naturels. L'ensemble des fonctionnalités (voiture, bus, 

piétons, vélos, paysage) présente donc des largeurs limitées mais réglementaires. Cette recherche d’économie 

d’espace s’inscrit d’ailleurs dans un contexte de densification urbaine que les grandes opérations d’aménagement 

contraignent aussi fortement. 

Ce principe a amené le Département à positionner les aménagements vélos sur trottoir pour offrir aux modes actifs 

un espace le plus confortable possible et ainsi éviter une chaussée circulée de taille trop importante au détriment 

de l’espace public perçu et vécu par les piétons et les cyclistes. Cette problématique est d’autant plus sensible dans 

les carrefours où l’élargissement des chaussées lié à la nécessité d’avoir des voies de tourne à gauche pour les 

voitures, en fonction du trafic, amène la création d’ilots supplémentaires pour les traversées piétonnes et donc des 

sur-largeurs supplémentaires de la chaussée. 

Lors de la conception du projet, il a été considéré que la largeur des trottoirs (environ 5 m) permettait d’envisager 

une cohabitation acceptable entre les cyclistes et les piétons. 

Cet espace de 5 m de large tout au long du projet permettra : 

• D’aménager les continuités piétons et cycles pour favoriser les modes actifs au quotidien,

• De structurer la trame écologique en créant une circulation de loisir de Marne à Marne,

• De desservir des lieux d’échanges majeurs sur tous les secteurs traversés équipés en mobilier d’usage

(rack à vélo, Véligo, banquettes, corbeilles, etc).

3.3.3. Les matériaux de sol 

Les matériaux de sol sont traditionnels, ils répondent à des objectifs de fonctionnalités et à la nécessité de pouvoir 

être déposés-reposés ou réparés dans un environnement qui sera en évolution permanente pendant plusieurs 

années. Altival va en effet desservir des fonciers qui seront soit en cours d’aménagement au moment de sa 

réalisation, soit deviendront constructibles grâce à son aménagement. Certains matériaux seront questionnés à 

nouveau au PRO. 

Le tableau ci-dessous synthétise les différents matériaux retenus : 

Type d’élément Constitution Justification/remarques 
La chaussée Enrobé noir Bilan environnemental de l’enrobé meilleur que 

celui du béton 
Caniveaux Asphalte sur béton Bonne étanchéité entre la voirie et le bordurage 

et bonne gestion de l’écoulement des pluviales 
avec de faibles pentes en long sur la chaussée. 

Bordures Granit gris Grande souplesse dans la taille des éléments par 
rapport à des bordures en béton nécessitant des 
moules spécifiques.  

Espaces modes actifs et 
îlots de voirie 

Pavage béton. Un marquage prononcé est installé entre la piste 
cyclable bidirectionnelle et le trottoir avec deux 
rangs de pavages béton 20x20 cm à larges joints 
drainants en séparatif. 
Le pavage béton est légèrement drainant pour la 
partie piétonne.  
Le pavage de la piste cyclable sera 
particulièrement soigné, modules 20x30 cm sans 
chanfreins afin de favoriser la roulabilité de la 
piste. 
La couleur générale de la promenade sera claire 
afin de limiter les îlots de chaleur. Les ilots de 
voiries et les trottoirs courants 
seront également en pavage béton en modules de 
10x10 cm ou de 20x20 cm.  

Ce revêtement sera réexaminé au PRO et pourra 
être modifié en faveur d’un revêtement plus lisse 
et plus durable. 

Stationnement Pavage drainant Pavés drainants de modules 20x20 cm de couleur 
sombre. 
Les joints drainants auront une largeur de 3 cm. 
Les joints des pavages drainants seront remplis 
de sable gravillonné. La couleur sombre est 
choisie pour limiter l’impact visuel des tâchés 
d’huile fréquemment laissés par les véhicules en 
stationnement. 

Le site propre Enrobé teinté 

Béton en arrivée en station 

Le site propre sera en enrobé teinté afin de 
différencier la plateforme de la circulation 
générale. 
Deux solutions sont possibles à ce stade : 
i. un enrobé de ton chaud de provenance

morvandiote (ocre légèrement rosé),
ii. Un enrobé de ton clair avec des granulats de

provenance des hauts de France et grenaillé
après régalage.

Structure peu sujettes aux déformations liées au 
freinage des bus 
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Type d’élément Constitution Justification/remarques 
Les stations bus Granit gris « laniéré » Profilés 10 cm, 15 cm ou/et 20 cm en grande 

longueurs 

Signalisation 
horizontale 

Résine thermolaquée 

Ouvrage de 
soutènement 

Gabion en grillage acier galvanisé de 
maille rigide thermosoudée 

Localisés principalement aux abords des bassins 
de rétention, et le long de la voirie dans la ZAE 
des Luats (secteur 5). 
Le remplissage sera fait en pierre dure et 
concassée de dimension 80/180 mm de 
provenance locale. 

Ouvrage de maintien Tôles d’acier auto-patinée (Corten) Délimitation des bandes plantées du secteur 4 et 
« escalier d’eau » du secteur 5 

3.3.4. Le projet assainissement 

Des eaux issues de plusieurs bassins versants et sous-bassins versants ruisselleront au sein du projet Altival. Les 

surfaces drainées comprennent ainsi :  

• Le site réservé aux bus,

• Les pistes cyclables,

• Les cheminements piétons,

• Les voiries modifiées,

• Les espaces plantés,

• Les ouvrages de gestion des EP (noues, bassins),

• Les emprises naturelles le long de l’ex-VDO (bassins versants naturels), dont la surface totale est de 8 ha.

Le CD94 souhaite qu’Altival soit un projet vertueux du point de vue de la gestion des eaux pluviales. La première 

mesure de maîtrise du ruissellement mise en place dans le cadre de ce projet a été la limitation de 

l’imperméabilisation des sols, réduisant ainsi les volumes d’eau collectés. Le choix d’un assainissement intégré a 

été fait pour les volumes collectés. Les eaux pluviales seront ainsi gérées selon deux modalités : collecte des eaux 

en vue de leur infiltration dans les sols ou de leur évapotranspiration (passage du sol à l’atmosphère), ou bien 

stockage puis rejet à débit régulé dans les réseaux d’eau. Le rejet se fera principalement dans les réseaux 

départementaux, gérés par la Direction des Services de l’Environnement et de l’Assainissement (DSEA) du Val-de-

Marne. Les raccordements aux ouvrages et canalisations seront donc conformes à ses prescriptions. Les eaux 

pluviales de la voie de bus et celles de la voirie seront gérées séparément, car elles dépendent de gestionnaires 

différents. 

Des mesures distinctes seront adoptées pour les pluies courantes (10 mm et moins) et pour les pluies fortes, qui 

désignent ici les pluies supérieures à 10 mm jusqu’aux pluies d’occurrence décennale. Un principe de zéro rejet a 

été adopté pour les pluies courantes (seuil de 10 mm), a minima pour les surfaces nouvellement imperméabilisées. 

Les pluies fortes seront quant à elles gérées sous le mode de l’infiltration ou bien sous celui du stockage avant rejet 

à débit régulé, en fonction des contraintes qui s’imposeront au projet (perméabilité trop faible, problèmes d’emprises, 

configurations géométriques particulières, etc.). Quel que soit le mode de gestion choisi, les ouvrages à ciel ouvert 

seront privilégiés, car ils sont plus respectueux des milieux et d’entretien plus facile que les ouvrages enterrés ; des 

ouvrages enterrés devront toutefois être mis en place ponctuellement, pour répondre aux caractéristiques 

particulières de certains sites. 

Le projet Altival comportera donc plusieurs types d’ouvrages d’assainissement, présentés dans le tableau ci-

dessous. 

Mode de 
fonctionnement 

Liste des ouvrages du 
projet Altival 

Ouvrage à ciel 
ouvert 

Ouvrage enterré 

Stockage et infiltration Noue d’infiltration X 
Massif infiltrant X 
Bassin sec d’infiltration X 

Stockage puis rejet Noue de stockage avec 
débit régulé 

X 

Bassin enterré avec débit 
régulé 

X 

• Noue d’infiltration : fossé peu profond et végétalisé, destiné à recueillir les eaux de pluie en vue de leur

infiltration ou de leur évapotranspiration ;

• Massif infiltrant : cavité remplie de matériaux poreux, où les eaux de pluie sont collectées puis infiltrées ;

• Noue de stockage avec débit régulé : fossé étanche peu profond, où les eaux de pluie sont stockées

avant d’être rejetées ;

• Bassin sec d’infiltration : bassin à ciel ouvert, où les eaux de pluie sont recueillies en vue de leur infiltration

ou de leur évapotranspiration ;

• Bassin enterré avec débit régulé : bassin souterrain où l’eau est stockée avant d’être rejetée dans les

réseaux.



24/208 

Figure 9: Principe des aménagements proposés sur le tracé d’Altival (Source : AVP Altival, CD94, MOE, 2020) 

Ces principes généraux d’assainissement seront déclinés et adaptés dans le cas de chaque secteur. 

• Tranche nord :

- Secteur 1 (commune de Noisy-le-Grand): sur ce secteur, la perméabilité est suffisante pour

permettre l’infiltration des pluies courantes et des pluies fortes jusqu’à la pluie d’occurrence

décennale, et un temps de vidange des ouvrages en-dessous de 72 h.

- Secteur 2 (communes de Bry-Sur-Marne et Villiers-Sur-Marne): la perméabilité sur ce secteur est

souvent suffisante pour permettre l’infiltration des pluies courantes et des pluies fortes jusqu’à la

pluie d’occurrence décennale, ainsi qu’un temps de vidange des ouvrages en-dessous de 48 h.  Un 

rejet dans les réseaux sera toutefois nécessaire dans le cas de certains bassins versants (BV2.3.1, 

BV2.3.2, BV2.5, BV2.6, BV2.7 et BV2.7.2 en partie). 

- Secteur 3 (commune de Bry-sur-Marne): la perméabilité est ici suffisante pour permettre l’infiltration

des pluies courantes et des pluies fortes jusqu’à la pluie d’occurrence décennale et un temps de

vidange des ouvrages en-dessous de 48 h.

- Secteur 4 (commune de Villiers-sur-Marne): à l’exception des BV 4-10, 4-11, et 4-12, la

perméabilité sur ce secteur est suffisante pour permettre l’infiltration des pluies courantes et des

pluies fortes jusqu’à la pluie d’occurrence décennale, avec un temps de vidange des ouvrages en-

dessous de 48 h.

- Secteur 5 (commune de Champigny-sur-Marne): la nature des sols sur ce secteur empêche

l’infiltration des pluies fortes comme courantes avec un temps de vidange des ouvrages de moins

de 48 h. Les pluies courantes seront donc gérées par évapotranspiration dans les ouvrages

végétalisés. Quant aux pluies fortes, le rejet au réseau après régulation sera nécessaire.

• Tranche sud :

- Les études seront reprises ultérieurement sur la tranche sud et feront l’objet d’une actualisation du

DAE ;

- Bassins versants naturels : les calculs ont d’ores et déjà été faits sur les bassins versants naturels

de la tranche sud. Les bassins versants naturels (8 ha) dont le coefficient de ruissellement est de

0,1 (espaces verts boisés), sont collectés et infiltrés via une noue dimensionnée pour une pluie

décennale. L’infiltration est partielle pour les bassins-versant 6-1 VDO et 6-2 VDO, afin de limiter

les temps de vidange.
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- Section Ouvrages d’Art : s’agissant du franchissement de voies ferrées, à proximité immédiate des

travaux du Grand Paris et de la nouvelle gare RER, les enjeux de calendrier sont fort pour intercaler

les travaux Altival dans les créneaux ferroviaires disponibles.

• Sections à enjeux forts de circulation :

- Section sous A4 : les points de franchissement de l’autoroute A4 étant limités, le secteur sous A4

et les deux carrefours connexes constituent une section sensible vis-à-vis des circulations. Les

phases de travaux seront donc décuplées afin de garantir en permanence un fonctionnement au

moins satisfaisant des carrefours. Les mouvements seront conservés et la création de voies

supplémentaires de stockages temporaires sera recherchée.

- Section SMR : la sous-section située entre la rue Pierre Clerc et la rue Fourny sera fortement

réhaussée, or il s’agit de l’un des accès au centre commercial Leclerc. Ainsi le phasage de

l’opération visera à maintenir au minimum une voie de circulation sur cette section.

4.3. Organisation des travaux en phases 

De manière générale, les travaux se dérouleront au minimum en 3 phases à la suite des travaux préparatoires selon 

la méthode suivante :  

• Phase préparatoire : suppression de terres pleins, déviation de réseaux, travaux écologiques…

• Phase 1 d’élargissement : sur une première rive, élargissement de la chaussée, création du site propre

lorsque latéral, aménagement du trottoir. Pendant cette phase les circulations se concentrent sur la

chaussée existante restant libre de travaux.

• Phase 2 d’élargissement : sur la seconde rive, adaptation du fil d’eau, reprises de chaussées et

aménagement de trottoir. Pendant cette phase les circulations se concentrent sur la chaussée aménagée

en phase 1.

• Phase 3 : aménagement des îlots et finitions : pendant cette phase, les véhicules circulent de part et d’autre

de la zone de chantier, y compris sur l’infrastructure Altival.

• Mise en service du site propre : fin des déviations de circulation, le site propre est mis en service et interdit

à la circulation générale.

Figure 11: Principe d’ordonnancement des principales phases de travaux (Source : AVP Altival, CD94, 2020) 

Les travaux du secteur Bry-Villiers-Champigny seront les plus longs compte-tenu de la création de nouveaux 

ouvrages d’art et conditionneront le bon calage des travaux de la zone Marne Europe et du SMR.  

Les travaux Méliès seront calés au plus tard afin de limiter les impacts sur la circulation des zones contraintes par 

le franchissement de l’A4, en coordination avec les travaux Est-TVM du Mont d’Est.  

4.4. Travaux d’assainissement 

Les travaux d’assainissement comprennent principalement la réalisation de l’ensemble des éléments du réseau 

d’assainissement (noues, collecteurs, regards de visite, grille, avaloirs…), la réalisation d’unités de rétention, la pose 

de régulateurs de débit et les raccordements du réseau d’eaux pluviales projeté sur le réseau existant. 

L’assainissement des voiries actuelles pourra être modifié avec des déplacements d’avaloirs, le cas échéant. 
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1 . P r i n c i p a u x  i m p a c t s

Les principaux impacts du projet sont les suivants : 

• Maintien de continuités écologiques et des espèces ubiquistes par la création d’un projet paysager qualitatif.

• Réduction des milieux naturels et semi-naturels et risques d’atteintes aux espèces spécifiques au milieu

herbacé.

• Dégradation des habitats et risque de destruction/dérangement d’individus en phases travaux.

• Risque de dégradation des habitats et de destruction d’individus lors des opérations d’entretien.

• Risque de dérangement de la faune par une pollution lumineuses, les activités humaines et la fréquentation

des espaces extérieurs.

• Risque de destruction d’individus par collision avec des véhicules.

• Risque de propagation d’espèces envahissantes.

2 .  L i s t e  d e s  e s p è c e s p r o t é g é e s e t d e s
a c t i v i t é s  o b j e t  d e  l a  d e m a n d e

Les espèces faisant l’objet de la présente demande sont les suivantes : 

• Linotte mélodieuse

• Verdier d’Europe

• Chardonneret élégant

• Hypolaïs polyglotte

• Accenteur mouchet

• Pouillot véloce

• Pic vert

• Fauvette grisette

• Troglodyte mignon

3 . E s t i m a t i o n  d u  c o û t  g l o b a l  d u  p r o j e t

Le coût global du projet est estimé à 118 000 euros dont 76 000 euros pour la partie nord. A cela s’ajoute environ 

327 000 euros pour la mesure de compensation, uniquement pour la partie nord. 

4 . C o n t e x t e  r é g l e m e n t a i r e  e t  I d e n t i f i c a t i o n
d e s  a u t r e s  p r o c é d u r e s  a d m i n i s t r a t i v e s

4.1. Contexte réglementaire 

La réglementation française pour la préservation de la biodiversité repose sur le code de l’environnement, et 

notamment sur : 

• le titre 1er (protection de la faune et de la flore) du livre IV de la partie législative (art. L.411-1 et suivants) ;

• le titre 1er (protection de la faune et de la flore sauvage) du livre IV de la partie règlementaire (art. R. 411-

1 et suivants).

Adopté en 2000 (JORF 21 septembre 2000), le code de l'environnement reprend les dispositions de la loi n° 76-629 

du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature codifiées en 1989 dans le Livre II du code rural relatif à la 

protection de la nature. Cette réglementation décline en droit français la réglementation communautaire (directives 

dites « Oiseaux » et « Habitats / faune / flore » de l'Union Européenne) et internationale (conventions, en particulier 

la convention de Berne). 

Afin d'éviter la disparition d'espèces animales et végétales, un certain nombre d'interdictions sont édictées par 

l’article L. 411-1 du code de l’environnement, qui dispose que : 

« I. - Lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou que les nécessités de la préservation du patrimoine biologique 

justifient la conservation d'espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées, sont interdits : 

1° La destruction ou l'enlèvement des oeufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou l'enlèvement, la 

perturbation intentionnelle, la naturalisation d'animaux de ces espèces ou, qu'ils soient vivants ou morts, leur 

transport, leur colportage, leur utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur vente ou leur achat ; 

2° La destruction, la coupe, la mutilation, l'arrachage, la cueillette ou l'enlèvement de végétaux de ces espèces, de 

leurs fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de leur cycle biologique, leur transport, 

leur colportage, leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur achat, la détention de spécimens prélevés 

dans le milieu naturel ; 

3° La destruction, l'altération ou la dégradation du milieu particulier à ces espèces animales ou végétales ; 

4° La destruction des sites contenant des fossiles permettant d'étudier l'histoire du monde vivant ainsi que les 

premières activités humaines et la destruction ou l'enlèvement des fossiles présents sur ces sites. 

II. - Les interdictions de détention édictées en application du 1° ou du 2° du I ne portent pas sur les spécimens

détenus régulièrement lors de l'entrée en vigueur de l'interdiction relative à l'espèce à laquelle ils appartiennent. ». 

Les espèces concernées par ces interdictions sont fixées par des listes nationales, prises par arrêtés conjoints du 

ministre chargé de la protection de la nature et du ministre chargé de l’agriculture, soit, lorsqu’il s’agit d’espèces 

marines, du ministre chargé des pêches maritimes (article R. 411-1 du code de l’environnement), et éventuellement 

par des listes régionales. 

4.2. Autres procédures 

Le projet Altival a fait l’objet d’une évaluation environnementale pour laquelle l’Autorité environnementale (MRAe) a 

émis un avis le 15 mars 2019. Le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe a été intégré au dossier d’enquête 

publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP). L’enquête publique s’est tenue du lundi 30 septembre 

2019 au lundi 4 novembre 2019 inclus. L’arrêté interpréfectoral de DUP a été publié le 10 mars 2020, valant mise 

en compatibilité des documents d’urbanisme.  

Par ailleurs, une procédure de déclaration au titre de la Loi sur l’eau sera menée sur la tranche Nord du projet. 
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É L I G I B I L I T E  D U P R O J E T A
L ’ O B T E N T I O N D ’ U N E D E R O G A T I O N

5 . D é m o n s t r a t i o n d e l ’ a b s e n c e d e s o l u t i o n
a l t e r n a t i v e

Le projet a fait l’objet de plusieurs variantes depuis le stade du Document d’Objectifs et de Caractéristiques 

Principales de 2015. Celles-ci ont été présentées en détail dans l’étude d’impact du projet (2019). 

Les principales variantes étudiées dans le cadre du projet ont été les suivantes : 

• Le prolongement de la RD10 : le projet Altival prévoyait de coupler l’infrastructure collectrice de transports

collectifs à un boulevard urbain jusqu’au raccordement avec la RD4 à Chennevières-sur-Marne, ce qui

impliquait un prolongement de la RD10 actuelle.

Compte tenu des enjeux écologiques et sociaux associés aux friches de l’ex-VDO pour le territoire, le

Conseil départemental a pris la décision d’abandonner le prolongement de la RD10 au profit d’une « coulée

verte » à destination des modes doux. La reprise des études sur le secteur de l’ex-VDO a conduit au

découpage du projet en tranches nord et sud. Ce phasage du projet permet de maintenir le planning travaux

sur la tranche nord en parallèle de la livraison de la gare BVC de la ligne 15 sud prévue pour 2025.

• Insertion du site propre en axial ou en latéral : l’implantation latérale du site propre a été privilégiée

chaque fois que cela était possible dans la mesure où elle est nettement plus favorable aux bus, aux

circulations automobiles, aux continuités piétonnes, cyclables et au développement urbain, laissant des

tènements latéraux plus importants. Elle permet également de limiter les discontinuités pour la promenade

et de favoriser la continuité écologique.

• Les aménagements cyclables : Suite à l’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du

projet Altival qui s’est déroulée en fin d’année 2019 et suite à la réception des remarques des partenaires,

les principes d’aménagements cyclables le long d’Altival ont été adaptés :

o D’une part pour améliorer les continuités cyclables en optimisant les insertions ;

o D’autre part pour améliorer le confort de l’itinéraire cyclable tout en réduisant les risques de conflits

d’usage avec le mode piéton en optimisant les profils en travers des aménagements afin d’élargir

les pistes cyclables et les trottoirs attenants.

A l’issue de l’AVP, sur le secteur 2, entre la station Pasteur – Hauts de Bry et la station Hôpital Intercommunal de 

Noisy-le-Grand, il est proposé un maintien d’un itinéraire cyclable continu au sud plutôt qu’au nord, qui permettrait 

également de conserver les 2 alignements d’arbres et de maintenir l’itinéraire cyclable le long d’une même rive (sud-

est) en continuité de la section 1, plus sécurisant pour les cyclistes. 

Figure 12 : Coupe d'implantation de la piste cyclable au sud sur le secteur 2 (Source : AVP Altival, CD94, 2020) 

• Sur les différentes sections du projet : les critères « impacts sur le patrimoine naturel existant »,

« potentialité de plantations » et « continuité des aménagements » ont fait partie intégrante de l’analyse

multicritère conduisant au choix de la variante retenue. L’optimisation des emprises du projet à mesure de

l’avancement des études a permis d’éviter 0.65 ha d’espaces naturels à enjeux écologiques sur la tranche

nord du projet (voir chapitre Mesures d’évitement).

• Sur la section 4, notamment, le giratoire « Bricorama », apparaissant encore en giratoire au stade AVP,

pourra être à terme aménagé en carrefour à feux afin de donner un aspect plus urbain au secteur, de

sécuriser les déplacements des modes actifs et pour prendre en compte les besoins de Bricorama. Les

délaissés du giratoire « Bricorama » pourront être aménagés en espaces verts de confort autour de noues

végétalisées. Ces propositions d’aménagement seront étudiées au PRO.
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Figure 13 : Giratoire Jaurès/RD10 et giratoire « Bricorama » au stade du Schéma de Principe (Source : SDP Projet d’infrastructure collectrice 

de transports collectifs et voiries associées entre Noisy-le-Grand Mont d’Est et Chennevières-sur-Marne, novembre 2018) 

Figure 14 : Carrefour Jaurès/RD10 et carrefour « Bricorama » au stade AVP (Source : AVP Altival, CD94, 2020) 

Les continuités écologiques sont également améliorées dans le secteur de la gare : création d’une bande plantée 

le long du quai est de la station BVC, aménagement des auvents de la station avec dispositifs plantés, transfert de 

la bande plantée au sud, le long de la promenade de l’ouest à l’est de celle-ci. 

6 . L e  p r o j e t  A l t i v a l  s ’ i n s c r i t  d a n s  l e  m o t i f
d ’ i n t é r ê t  p u b l i c  m a j e u r

Les dérogations à l’atteinte aux espèces protégées présentent toutes un caractère exceptionnel, puisque 

l’interdiction est la règle (code de l’environnement, art. L. 411-1). Toutefois, l’article L. 411-2 précise que : « la 

délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L. 411-1, à condition qu’il n’existe 

pas une autre solution satisfaisante et que la mesure ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation 

favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle :  

a) dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels,

b) pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux

eaux et à d'autres formes de propriété, 

c) dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publique ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt public

majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des 

conséquences bénéfiques primordiales pour l'environnement,  

d) à des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des

opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes, 

e) pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d'une manière sélective et dans une mesure limitée,

la prise ou la détention d'un nombre limité et spécifié de certains spécimens. » 

Ces dérogations peuvent être accordées dans les conditions prévues aux articles L. 411-2 (4°), R. 411-6 à 
R.411-14 du code de l’environnement, selon la procédure définie par arrêté du ministre chargé de la
protection de la nature. 

Le projet d'infrastructure collectrice de transports collectifs et voiries associées dénommé « Altival » dans 
les communes de Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis), Bry-sur-Marne, Villiers-sur-Marne, Champigny-sur-
Marne et Chennevières-sur-Marne (Val-de-Marne) a été déclaré d’utilité publique par arrêté inter préfectoral 
N° 2020 /842 du 10 mars 2020, valant mise en compatibilité de leurs documents d’urbanisme (MECDU). 

Le projet Altival participe au désenclavement du secteur de l’ex-VDO, identifié au Schéma Directeur de la Région 

Ile-de-France (SDRIF) horizon 2030 comme secteur à fort potentiel de densification. 

Ses principaux objectifs, qui inscrivent le projet dans le motif d’intérêt public majeur, sont les suivants : 

• Créer une infrastructure dédiée à la circulation des bus permettant des liaisons fortes principalement

nord-sud à l'échelle du bassin de vie du Haut-Val-de-Marne, au profit de la réorganisation du réseau de bus

à moyen terme ;

• Irriguer le territoire et offrir un maillage viaire pour les bus entre les lignes de transport lourd (ligne

15 et RER E à la future gare de Bry-Villiers-Champigny, RER A à la gare de Noisy-le-Grand Mont d’Est) ;
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D I A G N O S T I C F A U N E F L O R E

8 . P r é s e n t a t i o n  d e  l a  z o n e  d ’ é t u d e

Le présent document fait état de données portant sur l’ensemble du tracé Altival : tranches nord et sud (contexte 

écologique, état initial). Néanmoins les enjeux écologiques et impacts ont été calculés à l’échelle de la tranche nord. 

Une nouvelle demande de dérogation sera déposée à la suite de la reprise des études sur la tranche sud.  

La zone d’étude se situe au nord du département du Val-de-Marne, à l’est de la Marne. Proche de la petite couronne 

parisienne, le contexte urbain est relativement dense. La zone d’étude se situe entre des développements urbains, 

principalement des zones d’activités, mais bénéficie d’espaces délaissés à l’état de friches avec peu d’activités. 

Le périmètre prioritaire de ce projet concerne les villes de Villiers-sur-Marne, Champigny-sur-Marne, Chennevières-

sur-Marne, Bry-sur-Marne dans le département du Val-de-Marne auxquelles s’ajoute la commune de Noisy-le-

Grand dans le département de la Seine-Saint-Denis.  

Sur sa tranche nord, le projet possède un linéaire de 2,6 km sur une largeur de 25 à 30 m soit 6 à 8 ha. 

Figure … : Périmètre de la zone d’étude 
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9.1.2. ENS 

Les articles L142-1 à 13 du Code de l’urbanisme disposent qu’ : "Afin de préserver la qualité des sites, des paysages, 

des milieux naturels et des champs d’expansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats naturels, etc., le 

département est compétent pour élaborer et mettre en oeuvre une politique de protection, de gestion et d’ouverture 

au public des Espaces Naturels Sensibles (ENS)."  

La protection au titre des ENS revêt donc un double objectif : protéger le patrimoine naturel et accueillir le public.  

Plusieurs ENS sont présents au sein d’un périmètre élargi :  

✓ L’ENS « Réserve Départementale des îles de la Marne » à Champigny-sur-Marne, à 1 km à l’ouest de la

zone étudiée (cf figure 12) ;

✓ L’ENS « Plaine des Bordes » à Chennevières-sur-Marne, à 2 km au sud-est de la zone étudiée ;

✓ L’ENS « Parc départemental du Morbras » à Ormesson-sur-Marne, à 3 km au sud de la zone étudiée ;

✓ L’ENS « Domaine des Marmousets » à La Queue en Brie, à 6 km au sud-est de la zone étudiée.

Figure 17: Localisation des ENS à proximité du projet Altival (Diagnostic faune/flore SEGI, CG94) 

9.1.3. ZNIEFFs 

Le tracé Altival est directement concerné par une ZNIEFF de type 1 : FR 110030010 – Friche de la Bonne eau à 

Villiers-sur-Marne. Le diagnostic Faune flore de SEGI réalisé en 2018 indique dans le corps de texte à propos de la 

friche Bonne eau : « Concernant les habitats de la ZNIEFF de Bonne eau. Ils ont été entièrement détruits en août 

2017. Seuls des espaces verts à Robinier (espèce invasive) ont été maintenus. Une petite zone a été préservée du 

chantier sous effigie « protection de la Flore ». Elle ne correspond à aucun habitat ni aucune espèce remarquable 

de la ZNIEFF comme la saulaie à Saule des vanniers. Sa superficie est ridiculement petite. Cette zone n’a pas été 

identifiée par nos experts. ». 

La ZNIEFF FR110030010 - Friche de la Bonne eau, n’existe plus, elle a été en partie détruite pour accueillir 
l’Installation Terminale Embranchée de la SGP. 

Altival nord 
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9.1.4. Parcs Naturels Régionaux 

En France, un Parc Naturel Régional (PNR) est un territoire ayant choisi volontairement un mode de développement 

basé sur la mise en valeur et la protection de patrimoines naturels et culturels considérés comme riches et fragiles. 

Les PNR sont chargés de mettre en oeuvre des actions selon cinq missions : développer leur territoire en le 

protégeant, protéger leur territoire en le mettant en valeur, participer à un aménagement fin des territoires, accueillir, 

informer et éduquer les publics aux enjeux qu'ils portent, expérimenter de nouvelles formes d'action publique et 

d'action collective.  

Aucun PNR n’est présent à proximité du projet Altival. 

9.1.5. Zones humides d’importance internationales – Convention RAMSAR 

La Convention de Ramsar, officiellement Convention relative aux zones humides d'importance internationale 

particulièrement comme habitats des oiseaux d'eau, aussi couramment appelée convention sur les zones humides, 

est un traité international adopté le 2 février 1971 pour la conservation et l'utilisation durable des zones humides, 

qui vise à enrayer leur dégradation ou disparition, aujourd'hui et demain, en reconnaissant leurs fonctions 

écologiques ainsi que leur valeur économique, culturelle, scientifique et récréative.  

Aucune zone humide n’est listée dans la convention RAMSAR sur le projet Altival. 

9.1.6. Forêts de protection et Espace boisé classé 

Les forêts de protection sont des forêts publiques ou privées, restaurées ou protégées pour se prémunir et prémunir 

les générations à venir et les écosystèmes contre les catastrophes naturelles, les risques naturels, afin de préserver 

la sécurité, la santé et la qualité de vie des habitants des zones très urbanisées, les ressources en eau et le 

patrimoine « sol ».  

En France, en application de l'article L. 113-1 du Code de l'urbanisme, les plans locaux d'urbanisme (PLU) peuvent 

classer les bois, forêts, parcs, arbres isolés, haies et plantations d'alignement comme espaces boisés à conserver, 

à protéger ou à créer (EBC). Un espace peut donc être classé de manière à le protéger avant même qu'il ne soit 

boisé et favoriser ainsi les plantations sylvicoles. 

Les zones forestières sont peu présentes sur le tracé Altival et ne bénéficient pas de protection. 

Figure 19: Emprise forestière sur le tracé du projet Altival (Géoportail) 

Aucune forêt de protection ou EBC n’est présent sur le secteur du projet Altival. 

Forêt fermée à mélange de feuillus 

Altival tranche nord 
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9.2. Continuités écologiques 

9.2.1. Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE 2013) 

La Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie (DRIEE) et le Conseil régional 

d'Ile-de-France ont adopté le SRCE le 21 octobre 2013 (arrêté préfectoral n°2013294-0001). Etant le garant de la 

mise en place de la trame verte et bleue à l’échelle régionale, il doit pouvoir être en mesure d’identifier les différentes 

entités qui composent la trame verte et bleue, hiérarchiser les enjeux régionaux de préservation de ces continuités 

écologiques à l’aide d’un plan d’action stratégique, et enfin proposer des outils adaptés pour les opérations de 

restauration et préservation des continuités écologiques. Le SRCE est un document cadre qui oriente les stratégies 

et les projets des collectivités territoriales, de l’Etat, et qui s’impose à eux dans un contexte de prise en compte. De 

fait, le SDRIF, les SCoT, PLU, etc., doivent prendre en compte les préconisations du SRCE au cours de leur 

élaboration ou révision.  

Pratiquement, il identifie à partir de 4 sous-trames représentant les principaux habitats naturels franciliens (sous-

trame boisée, sous-trame herbacée, sous-trame grande culture, sous-trame milieux aquatiques et corridors 

humides) les réservoirs de biodiversité, les principaux corridors à préserver ou à restaurer, ainsi que les obstacles 

et points de fragilité.  

Le SRCE d’Ile-de-France offre une lecture régionale priorisée des secteurs d’intervention ou des actions prioritaires 

à décliner localement.  

Le SRCE identifie l’emprise de l’ex VDO comme une liaison reconnue pour son intérêt écologique. Localement, la 

réalité physique de ce corridor est difficile à percevoir. De nombreuses ruptures existent (peut-être même plus 

nombreuses que les tronçons continus) et la trame végétale support est extrêmement fragmentée.  

Figure 20: Rupture de continuité par zone d'activité – secteur S4 entre les voies ferrées, vue depuis le pont (Biodiversita 2020) 
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Figure 21: Rupture de continuité par voirie  - secteur S4, pont Bd Jacques Chirac (Biodiversita 2020) 

Les emprises de l’ex VDO ont été retenues dans le SRCE avec une fonction de « corridor » (« liaison reconnue 

pour son intérêt écologique ») ce qui est assez fréquent pour ce type de délaissé offrant une continuité théorique. 

L’analyse précise du tracé de la « liaison reconnue pour son intérêt écologique » montre que si cette continuité suit 

globalement le tracé d’Altival, il bifurque :  

• Au nord du RER E vers l’est dans la ZAC Marne-Europe (empruntant le Jardin Métropolitain de cette ZAC,

et la promenade Paysagère de la ZAC Simonette Nord), pour rejoindre le talus de l’autoroute A4 et au-delà

le corridor du coteau de Bry.

• Au sud vers le Fort de Champigny en s’écartant vers l’ouest des friches de l’ex VDO implantées entre

l’avenue du 8 mai 1945 et la RD4.

Dans une lecture stricte, Altival n’est concerné par la réalisation d’une continuité écologique qu’entre le RER E à 

Villiers sur Marne, et l’avenue de 8 mai 1945 à Chennevières-sur-Marne : soit un linéaire de 2 km sur les 2,6 km 

que représente le tracé d’Altival entre les talus de l’A4 et la RD4.  

Il convient de rappeler que les préconisations du SRCE doivent être « Prises en Considération » dans le cadre du 

projet.  

A ce titre, la prise en considération a été précisée par le Contrat de Développement Territorial (CDT) des Boucles 

de Marne élaboré en février 2015 (approuvé le 22 juin 2015). La carte de la page 48 intitulée « Trame verte et bleue 

sur le territoire du CDT » présente trois sortes de trames, la trame bleue, la trame verte majeure et la trame verte 

secondaire. La légende de cette carte présente la trame bleue sous le nom de « Continuités hydrauliques », la trame 

verte sous le nom de « Continuités herbacées ». 
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9.3. Lien fonctionnel écologique entre le Projet Altival et les entités naturelles 

On note deux enjeux correspondant à deux échelles d’analyse : 

• Le SRCE reste vague sur les notions de continuités écologiques dans la petite couronne francilienne.

Pourtant, il n’est pas anodin de noter la proximité géographique entre des éléments « sources » et des

continuités d’intérêt régional. De manière un peu empirique, il existe une connexion entre l’axe Marne

(élément fort des continuités urbaines du Val de Marne) et les quelques espaces naturels du secteur : parc

du Plateau, fort de Champigny, parc de la Plaine des Bordes plus distant. L’ensemble est connecté par le

sud via la VDO aux derniers « vrais » espaces naturels du Val de Marne, à savoir les lisières de la forêt de

Notre Dame (golf d’Ormesson, Noiseau et la vallée du Morbras, Marmousets à la Queue-en-Brie). Cette

mise en cohérence un peu théorique des espaces est confortée par la proximité de zonages (Natura 2000

et ZNIEFF) notamment le long de l’axe Marne et plus secondairement en bordure de l’Arc Boisé (ZNIEFFs

du Bois Saint-Martin et friches du Plessis Saint-Antoine).

• Plus localement, nous considérons que ce qui fait la valeur des continuités écologiques existantes, bien que

très fragmentées, est l’ancienneté des quelques milieux naturels présents. On fait d’ailleurs une distinction

nette entre les parties nord et sud. La partie sud est occupée par des milieux « historiques » (friche MacDo,

jardins familiaux, friches des Mordacs). Ces milieux n’ont en soi pas une valeur écologique forte eu égard

à leur caractère très urbain et très dégradé pour certains, mais leur ancienneté leur confère une valeur d’un

point de vue fonctionnel. Cela ne se traduit pas forcément par des espèces remarquables, mais néanmoins

ils assurent une continuité temporelle et gagneront à être conservés et restaurés. La partie nord est plus

difficile à considérer de ce point de vue. Les talus de l’A4 en sont le principal enjeu fonctionnel, ainsi que le

boisement linéaire qui jouxte l’emprise d’Altival à l’extrême nord.



43/208 

1 0 .  D o n n é e s  b i o l o g i q u e s  i s s u e s  d e  s o u r c e s  d e
d o n n é e s  e x t e r n e s

Ce document fait état de données portant sur la tranche nord (contexte écologique, état initial). Les enjeux 

écologiques et impacts ont été calculés à l’échelle de la tranche nord. Une nouvelle demande de dérogation sera 

déposée à la suite de la reprise des études sur la tranche sud. 

La zone d’étude est concernée par 6 sources de données externes disponibles et applicables. Il s’agit de : 

✓ L’étude d’URBANECO de 2014

✓ La carte d’alerte du CBNBP (mise à jour 2016) (Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien) :

Cette couche d'information a vocation à alerter rapidement l'utilisateur sur l'existence de données

d'inventaire révélant la présence d'un enjeu flore ou végétation dans un secteur particulier, concerné par un

projet d'aménagement, une mesure de conservation ou toute autre opération vis-à-vis de laquelle la

question de la présence éventuelle de plantes ou de végétations protégées et/ou menacées est posée.

(Source CBNBP),

✓ La base de données CETTIA IdF (extraction 07/2019) : une extraction de la base de données naturaliste

francilienne, sur un périmètre plus large que la stricte emprise du tracé Altival, a été demandée auprès de

l’ARB.

✓ Étude SEGI 2018 : Études techniques environnementales – Partie écologie, en vue de la réalisation du

dossier Loi sur l’eau et de l’Étude d’impacts relatifs au projet Altival

✓ Aménagement de l’ex-Voie de Desserte Orientale (VDO) à Champigny-sur-Marne, EPA Marne, Mai 2019,

Biotope. 

✓ Les enveloppes d’alerte zones humides d’Île-de-France : Ces informations ont vocation à être utilisées

largement par tous les acteurs franciliens, afin d’identifier sur le terrain les zones humides et d’assurer leur

protection.

10.1. Urbaneco 2014 

Flore et habitat 

Les enjeux environnementaux du projet Altival sont loin d’être négligeables. L’emprise foncière de l’ex-VDO laissée 

longtemps sans utilisation a développé des milieux naturels remarquables dans le tissu urbain dense : friche 

xérophile héliophile, friche arbustive, friche post-culturale, friche prairiale mésohygrophile, jeunes boisements, 

pelouses, jardins partagés, etc.  

La majorité de la flore observée (249 espèces) dans ces habitats est commune en Ile de France mais quelques 

raretés sont à signaler : Astragalus glycyphyllos (Réglisse sauvage) et Myosotis ramosissima (Myosotis rameux). 

Les habitats en place peuvent accueillir également des orchidées assez communes à rares en Ile de France comme 

l’Orchis bouc, l’Orchis pyramidal ou l’Ophrys abeille. Elles n’ont pas été observées lors des inventaires 2017.  

Douze espèces invasives ont été recensées en 2014 auxquelles s’ajoutent deux autres espèces observées le 

30/11/2016 par EEC soit quatorze espèces. Pour rappel ces espèces sont le second facteur de perte de diversité 

après la destruction des habitats. Leur gestion avant travaux est un enjeu écologique majeur afin d’éviter leur 

propagation.  

Faune 

La mosaïque d’habitats permet l’expression d’une faune diversifiée notamment en oiseaux (29 espèces en 2014) et 

insectes (21 espèces en 2014) malgré seulement deux passages sur le site (Urbaneco 2014). Des inventaires sur 

un cycle complet ont permis de compléter cette liste notamment concernant les Lépidoptères, les Orthoptères et les 

Odonates. L’alternance de friches, de boisements et de prairies plus humides est favorable aux Chiroptères (toutes 

les espèces sont protégées). 

Synthèse 

En conclusion de cette étude, 3 secteurs à enjeux ont été identifiés : 

✓ Friche de hautes herbes sur la commune de Chennevières-sur-Marne➔ Habitat favorable à la Mante

religieuse

✓ Talus le long de la RD10 à Villiers-sur-Marne➔ Habitat favorable au Lézard des murailles

✓ ZNIEFF de la « Bonne eau » à Villiers-sur-Marne➔ Habitat favorable au Lézard des murailles, à l’Oedipode

turquoise et à de nombreux insectes.

Figure 23: Zones à enjeux (Urbaneco 2014) 

Les secteurs à enjeux ont été pris en compte dans l’état initial. 

La ZNIEFF FR110030010 - Friche de la Bonne eau n’existe plus, elle a été en partie détruite pour accueillir 
l’Installation Terminale Embranchée de la SGP, de fait ce secteur à enjeux n’est plus d’actualité. 







46/208 

10.5. Étude Biotope 2019 

En 2019, Biotope réalise une étude écologique pour le compte de l’EPA Marne sur l’emprise de l’ex-VDO qui 

concerne le tracé sud d’Altival. Aménagement de l’ex-Voie de Desserte Orientale (VDO) à Champigny-sur-Marne, 

EPA Marne, Mai 2019, Biotope. 

Figure 28: Zone d'inventaires (Biotope 2019) 

L’étude mentionne plusieurs espèces patrimoniales et/ou remarquables : 

• Flore : Orme lisse

• Insectes : Ariane (AR, Z) ; Criquet des roseaux (LR IdF VU, Z, RR) ; Decticelle carroyée (PC) ; Conocéphale

gracieux (PR), Mante religieuse (PR)

• Reptile : Lézard des murailles (PN, DHFF An.IV)

• Oiseaux : Linotte mélodieuse (PN, LR IdF NT, LRFr VU) ; Verdier d’Europe (PN, LR IdF VU, LRFr VU) ;

Moineau domestique (PN, LR IdF VU) ; Serin cini (PN, LR IdF EN, LRFr VU)

• Mammifères : Pipistrelle commune (PN, LR IdF NT, LRFr NT, DHFF An.IV) ; Pipistrelle de Nathusius (PN,

LR IdF NT, LRFr NT, DHFF An.IV, Z) ; Pipistrelle de Kuhl (PN, DHFF An.IV, Z) ; Murin sp. ; complexe des

sérotules.

Les données de l’étude Biotope se situent sur le tracé sud d’Altival, et ne seront donc pas pris en compte 
dans l’évaluation des enjeux du présent document, sauf cas particulier. 
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10.6. Enveloppes d’alerte zones humides 

Pour faciliter la préservation des zones humides et leur intégration dans les politiques de l’eau, de la biodiversité et 

de l’aménagement du territoire à l’échelle de l’Ile-de-France, la DRIEE propose une cartographie des enveloppes 

d’alerte zones humides visant à consolider la connaissance des secteurs potentiellement humides de la région Ile-

de-France. 

Les études antérieures identifient 2 dépressions humides sur le tracé. Un complément pédologique a été fait sur 

ces dépressions. L’absence d’hydromorphie atteste que ces dépressions ne peuvent pas être considérées comme 

des zones humides selon l’arrêté de 2008 consolidé par la note technique du 26 juin 2017. 

Figure 29: Enveloppes d'alerte des zones humides (DRIEE) 

Le tracé Altival traverse deux poches identifiées en classe 3 : zone pour lesquelles les informations existantes 

laissent présager une forte probabilité de présence de zone humide, qui reste à vérifier et dont les limites sont à 

préciser. Néanmoins les études complémentaires faites sur les dépressions humides présentes sur le tracé Altival 

et identifiées dans l’étude de SEGI de 2018 ne démontrent pas la présence de zones humides selon l’arrêté de 

2008 modifié. 

Tableau 3: Descriptif des classes d'alerte (DRIEE) 

Mise à jour des données zones humides en 2019 et 2020 
SEGI, dans son étude de 2018, a réalisé des sondages à la tarière à main sur 4 secteurs du tracé Altival afin de 

déterminer la présence de zones humides. Deux placettes sont susceptibles de répondre à la définition de zone 

humide suivant l’arrêté sur la base de la présence de quelques espèces caractéristiques. Il s’agit de celles des 

secteurs 6/7 et 7, situés sur la tranche sud. Cependant celle-ci n’ayant pas été confirmée par les sondages 

pédologiques leur statut n’avait pas été retenu en tant que tel. Les évolutions récentes de la réglementation stipulant 

qu’un seul critère floristique ou pédologique suffit à cette définition, des inventaires complémentaires ont été réalisés 

le 19 septembre 2019 afin de préciser ce point. 

Les relevés phytosociologiques réalisés sur les deux stations ont permis de mettre à jour la présence de zones 

humides conformément aux critères floristiques à savoir, la présence de plusieurs espèces indicatrices dont le 

recouvrement total dépassait les 50% de la zone d’inventaire prise sur un milieu homogène. 



48/208 

Figure 30: Investigaions sur les zones potentiellement humides (SEGI 2018) 

La zone présente sur la friche McDonald’s (secteur 7 – tranche sud) correspond à une dépression linéaire dominée 

au centre par les saules (Salix cinerea et Salix alba) accompagné par d’autres espèces plus mésophiles (Ulmus 

minor, Salix caprea, etc.). En lisière, s’est développé un ourlet mésohygrophile dominé par Rubus caesius indicateur 

de zone humide sporadiquement accompagné par d’autres espèces indicatrices telles que Epilobium hirsutum et 

Epilobium tetragonum. Ce dernier habitat correspond à un milieu de type « friche humide ». 

Figure 31: Localisation de la zone humide sur la friche McDonald's, Chennevières-sur-Marne (Biodiversita 2020) 

La zone des Mordacs (secteur 6/7 – Tranche sud) en lisière héberge un milieu herbacé assez semblable au 

précédent avec Rubus caesius, Epilobium tetragonum et Pulicaria dysenterica. 

Figure 32: Localisation de la zone humide sur la zone des Mordacs – Champigny-sur-Marne (Biodiversita 2020) 

Les surfaces de zones humides relevées cumulent respectivement 716 et 511 m² soit 1227 m². Toutefois le 

périmètre d’intervention du projet tout compris n’impactera qu’une partie de celle-ci : 120 m² pour la première 

(secteur 7) et 436 m² pour la seconde (secteur 6). En admettant que la seconde disparaisse entièrement car 

pratiquement entièrement prise dans le périmètre, la surface impactée cumulée s’élèvera à 631 m². 

On notera d’autre part que ces deux zones ne représentent pas d’habitats caractéristiques des zones humides (au 

sens de l’arrêté (Arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l'arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et 

de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement.) 
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avec notamment l’absence d’eau libre et aucune espèce patrimoniale ou protégée. La liste floristique ne mentionne 

que des espèces communes à très communes hormis l’Epiaire des marais qui reste relativement fréquente pour ce 

type de milieu anthropisé. Par conséquent, les enjeux sur ces habitats restent moyens à faibles. 

Figure 33: ZH secteur 6 (Zumbiehl 2019)

Figure 34: ZH secteur 7 (Zumbiehl 2019)

En 2020, une suspicion de zone humide demeurait toujours au droit du CEM à Champigny-sur-Marne. Celle-ci est 

cartographiée dans la note de compensation de zones humides pour la ligne 15 de la SGP (document d’octobre 

2020).  
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Figure 35: Zone humide identifiée par sondage pédologique en 2014 sur le site du CEM de Champigny (SGP, Biotope 2014) 

La maîtrise d’ouvrage a décidé de réaliser une étude complémentaire sur cette zone afin de lever le doute. Raphaël 

Zumbhiel, botaniste et phytosociologue pour le projet Altival, a réalisé des relevés complémentaires pédologiques 

(8 sondages) et floristiques en décembre 2020. Les conclusions de ces relevés nous permettent d’affirmer qu’il n’y 
a pas de zone humide au sens de « l’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l'arrêté du 24 juin 2008 précisant les 

critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du 

code de l'environnement » malgré sa présence dans le document de la SGP. 

La note d’analyse détaillée de 2020 est jointe en annexe.  

Ainsi seules les zones présentes sur la friche McDonald’s et celle située au niveau des Mordacs sont considérées 

humides. 

Les deux stations de zones humides identifiées ne se situent pas sur le tracé Altival tranche nord. Ainsi le tracé 

Altival dans sa partie nord ne comprend pas de zone humide. 
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11.3.1. Descriptif des habitats naturels 

E2.61 – Prairies améliorées sèches ou humides 
Prairie mésohydrique 

Sur site l’habitat correspond à une parcelle prairiale de type Arrhénéteraie, au sein des jardins spontanés. Le milieu 

est ouvert, en gestion peu intensive, favorisant les espèces de graminées sociales, mais potentiellement accueillant 

pour l’entomofaune. Pour le projet Altival, l’habitat représente un enjeu Modéré. 

E2.61 – Prairies améliorées sèches ou humides 
Talus herbacé 

Cet habitat est constitué par un talus autoroutier occupé par une friche herbacée. En tant que milieu ouvert, et 

bénéficiant d’une exposition sud, cet habitat peut être favorable pour l’entomofaune et l’avifaune. L’habitat 

représente un enjeu Modéré. 

G5.1 – Alignements d’arbres 
Alignement d’arbre 

Cet habitat correspond à un alignement d’arbres boulevard Jean Monnet. L’enjeu écologique est Faible. 

G5.2 – Petits bois anthropiques de feuillus caducifoliés 
Talus arboré 

Cet habitat est constitué par un talus autoroutier occupé par un boisement spontané, eutrophile, néo-indigène du 

type Erable sycomore, Robinier, Sureau, Frêne, etc. L’enjeu écologique est Faible. 

G5.2 – Petits bois anthropiques de feuillus caducifoliés 
Boisement rudéral 

Petits boisements eutrophiles de type ormaie rudérale, souvent dominé par l’Erable sycomore et le Frêne. La 

présence de plusieurs strates, et notamment d’un sous-bois herbacé, leur confère un faciès forestier. On notera la 

présence d’Iris foetidissima, espèce de fréquence assez commune. L’habitat présente un enjeu écologique Modéré. 
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J1.51 – Terrains vagues des zones urbaines et suburbaines 
Friche humide 

Cet habitat constitue des friches humides de plateau, en contact avec les autres habitats de friches herbacées. Ces 

friches accueillent des espèces de zones humides, et présentent un enjeu Modéré. 

On notera une autre friche humide à l’entrée de la ZNIEFF. Elle se trouve à proximité d’une aire de dépôt. Cet 

habitat, très eutrophisé, ne présente qu’une flore banale, et représente un enjeu Faible pour le projet. 

J1.51 – Terrains vagues des zones urbaines et suburbaines 
Talus mésohygrophile 

Il s’agit d’un « micro habitat » sous forme d’un talus marneux, hébergeant des espèces de zone humide telles que 

Typha latifolia ou Mentha suaveolens. Ce micro-habitat est lié à des écoulements plus ou moins permanents, 

alimentant anciennement la ZNIEFF de la bonne eau, aujourd’hui détruite. L’habitat représente néanmoins un enjeu 

Modéré. 
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J1.51 – Terrains vagues des zones urbaines et suburbaines 
Friche herbacée 

Cet habitat correspond à une friche de plateau sur limon, ou sur sable. La première représente des friches herbacées 

à Calamagrostis epijejos, relativement étendue (friche Macdo). La seconde, une friche mésoxérophile du type 

Dauco-mélilotion, proche de la résidence du plateau. En tant que milieux ouverts, ces espaces représentent un bon 

potentiel de biodiversité, et un enjeu écologique Modéré. 

F3.11 – Fourrés médio-européens sur sols riches 
Friche arbustive 

Cette friche arbustive représente un habitat homogène fortement eutrophisé. Il faut noter la présence de Renouée 

du Japon, espèce à caractère envahissant. L’habitat présente un enjeu écologique Faible. 

J4.3 - Réseaux ferroviaires 
Friche ferroviaire 

Cette friche ferroviaire se situe dans l’ancienne ZNIEFF la bonne eau, aujourd’hui détruite. Elle accueille une friche 

mésoxerophile de type Dauco-melilotion. Les parties basses réservées aux écoulements hébergent des espèces 

de milieu plus frais comme Phalaris arundinacea. L’habitat représente un enjeu Faible. 
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E1.D – Pelouses xériques non exploitées 
Pelouses des aménagements urbains 

Cet habitat regroupe l’ensemble des pelouses le long des routes et des trottoirs ainsi qu’au centre des ronds-points. 

Ces pelouses sont parfois au pied d’alignements d’arbres. Ces pelouses présentent un faible potentiel d’accueil 

pour la biodiversité. L’habitat représente un enjeu Faible. 

FA.1 – Haies non indigènes 
Haies des aménagements urbains 

Cet habitat se trouve le long des trottoirs à plusieurs endroits au sein du périmètre d’Altival. L’habitat représente un 

enjeu Faible. 
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Figure 36: Cartographie des habitats naturels, typologie Eunis (TRANS-FAIRE 2022) 
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Figure 37 :Relevés d’espèces d’insectes sur la zone d'é ude partie nord (Biodiversita 2020-2021/SEGI 2018) 

NB : Pour des raisons de lisibilité, seules les espèces patrimoniales et/ou remarquables possèden t une étiquette. 

Figure 37: Lisières favorables aux Orthoptères (friche Novotel) (Biodiversita 2020) 

Sur les 10 espèces présentant un enjeu pour le tracé nord, seules deux sont protégées, à l’échelle régionale : 

la Mante religieuse et le Conocéphale gracieux.  

Mante religieuse (SEGI 2018) 

Gomphocère roux 
Grillon bordelais 
Hespérie de l’alcée (SEGI 2018) 

Mante religieuse (SEGI 2018) 
Hespérie de l’alcée (SEGI 2018) 
Phanéroptère méridional (SEGI 2018) 

Gomphocère roux 

Aeschne affine 
Oedipode émeraudine 
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Figure 38: Habitats et localisation des relevés de reptiles protégéssur la zone d'étude partie nord (SEGI 2018 / Biodiversita 2020 - 2021) 

Figure 39: Habitat du lézard des murailles (secteur friche Novotel) (Biodiversita 2020) 

Le Lézard des murailles représente un enjeu pour le projet Altival dans sa tranche nord. 

Lézard des murailles 

Lézard des murailles 

Lézard des murailles (SEGI 2018) 
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11.5.1. Mammifères 

Les inventaires de SEGI 2018 font mention de la présence de 3 chiroptères, toutes les espèces étant protégées en 

France. La Pipistrelle commune a été contactée sur l’ensemble du linéaire Altival. La Noctule commune a été 

contactée seulement 2 fois, au niveau du secteur 4 et du secteur 6/7. La Sérotine commune a été contactée 3 fois 

au niveau des secteurs 4 et 5. Les données n’étant pas exhaustives il n’est pas exclu que les chiroptères gîtent sur 

le tracé d’Altival (bâtiment, arbres, etc.). SEGI mentionne également dans son étude de 2018 le Renard roux. 

L’étude Biotope de 2019 mentionne la Pipistrelle de Kuhl et la Pipistrelle de Nathusius de manière certaine sur 

l’emprise de l’ex-VDO. Des contacts appartenant aux complexes des « sérotules » (Sérotine ou Noctule), ainsi qu’un 

Murin non identifié sont aussi cités. Bien que ces espèces aient été identifiées dans la tranche sud du tracé, elles 

seront considérées comme présentes sur l’ensemble du tracé en raison de la grande capacité de dispersion des 

espèces. 

Le 5 août 2020, 2 écologues du bureau d’études Biodiversita ont visité le Fort de Champigny pour une recherche 

de gîte à chiroptères. Même si le fort ne se situe pas sur l’emprise Altival tranche nord, la présence d’un gîte à 

proximité du tracé est une donnée intéressante. En 2021, aucune espèce nouvelle de mammifère n’a été observée. 

Méthodes d’inventaires des chiroptères 

• Recherche de gîte : L’ensemble du site a été parcouru à la recherche d’éléments favorables aux

chiroptères : fissures, cavités, arbres à cavités, bâtis, etc. Les gîtes potentiels sont prospectés à l’aide d’une

lampe-torche. Toute trace de présence de chauve-souris (guano, cadavre, etc.) est relevée.

Figure 42: Accès potentiels au Fort de Champigny pour les chauves-souris (Biodiversita 2020) 

Figure 43: Recherche d’individus en estivage dans les anfractuosités des souterrains du fort (Biodiversita 2020) 
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Figure 44: Habitat favorable à l'accueil des chiroptères en hivernage (Biodiversita 2020) 

• Inventaire acoustique : Deux détecteurs automatiques ont été déployés dans l’enceinte du fort et un

détecteur automatique a été placé dans la friche dite Macdo. Les enregistrements se sont déroulés sur une

nuit complète, 30 min avant le coucher du soleil jusqu’à 30 min après le lever du soleil. Les conditions

d’enregistrement étaient optimales : pas de pluie, température supérieure à 12°C, pas de rafale de vent

supérieure à 30km/h. Les fichiers ont été intégrés au classificateur TADARIDA du Muséum d’Histoire

Naturelle.

Figure 45: Localisation des détecteurs automatiques (Biodiversita 2020) 
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Les inventaires complémentaires de 2020 ont permis l’identification d’une nouvelle espèce de mammifère terrestre : 

le Hérisson d’Europe, espèce protégée. Il a été trouvé au niveau des jardins potagers à hauteur du Parc du Plateau. 

Le Renard roux, espèce vue par SEGI, a été retrouvé en 2020 dans les mêmes espaces. 

Le Hérisson d’Europe (Erinaceus europeaus) est un mammifère 

terrestre qui bénéficie d’une protection sur l’ensemble du territoire. Il se 

rencontre dans de nombreux habitats et est une fréquente victime de la 

circulation. Sur la zone d’étude, c’est un cadavre écrasé qui a été 

observé en juin 2021. L’espèce est susceptible de fréquenter l’ensemble 

de la zone d’étude. 

Photo : wikimedia 

Excepté le Renard roux, l’ensemble des espèces est protégé, et présente un enjeu pour le tracé nord Altival. 

Figure 46: Localisation des mammifères patrimoniaux sur la zone d'étude partie nord (SEGI 2018 / Biodiversita 2020) 

Pipistrelle commune (SEGI 2018) 
Sérotine commune (SEGI 2018) 

Pipistrelle commune (SEGI 2018) 

Renard roux  

Noctule commune (SEGI 2018) 
Sérotine commune (SEGI 2018) 

Sérotine commune (SEGI 2018) 

Pipistrelle commune (SEGI 2018) 
Sérotine commune (SEGI 2018) 

Pipistrelle commune (SEGI 2018) 
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1 2 .  S y n t h è s e  d e s  e s p è c e s  p r o t é g é e s  e t  e n j e u x
a s s o c i é s

L’évaluation des enjeux est intimement liée au contexte (géographie, géologie, typologie des milieux, etc.). Il est 

sous-entendu qu’une même espèce ne se verra pas attribuer la même valeur écologique d’un projet à un autre. 

Néanmoins l’évaluation des enjeux se base sur l’interprétation des listes réglementaires (protection nationale / 

régionale), des différents outils permettant d’apprécier la valeur régionale ou nationale d’une espèce (listes rouges, 

inventaire ZNIEFF), et enfin sur l’évaluation à dire d’expert de la vulnérabilité des espèces en fonction de leur statut 

de rareté local. En effet, certaines espèces à valeurs patrimoniales sont communes en milieu urbain et inversement. 

12.1. Enjeux réglementaires 

D’un point de vue strictement réglementaire, sur la zone d’étude 34 espèces faunistiques sont protégées par le droit 

français (en gras dans le tableau suivant) : 2 insectes, 1 reptile, 24 oiseaux, 1 mammifère terrestre et 6 mammifères 

chiroptères. Il est à noter que 2 oiseaux ne présentent pas d’enjeu écologique particulier localement : la Buse 

variable et la Bergeronnette des ruisseaux. En effet en l’absence du caractère nicheur, ces espèces ne représentent 

pas d’enjeu pour le projet et ne sont donc pas évaluées. Aucune espèce de flore n’est concernée. 

La protection n’est pas corrélée systématiquement aux critères patrimoniaux et écologiques. Il existe ainsi des 

espèces protégées mais non menacées et inversement.  

Pour cette raison, l’analyse des enjeux qui suit considère de manière différenciée :  

• Des enjeux réglementaires : protection d’individus, protection d’individus et de leurs habitats, inscription

dans la Directive Oiseaux ou Habitats (encadré rose dans le tableau ci-après).

• Des enjeux patrimoniaux : statut sur les listes rouges.

• Des enjeux écologiques : espèce déterminante de ZNIEFF et / ou de cohérence pour la construction des

Trames Vertes et Bleues.

Des colonnes sont dédiées à chacun de ses critères dans les tableaux fournis. 

NB : Le Flambé (Iphiclides podalirius) n’a pas été trouvé dans l’emprise nord d’Altival. De fait, 34 espèces sont 

protégées et susceptibles de fréquenter la zone nord du tracé. 
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Tableau 12 : Enjeux associés aux espèces protégées (TRANS-FAIRE, 2022) 
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12.2. Taille des populations et état de conservation local des espèces protégées ? 

Les cartes ci-dessous rendent compte de la taille des populations des espèces protégées et de leurs états de conservation et Ile-de-France. Sur chacune des cartes, le projet d’Altival est localisé par un cercle rose. Ces 
cartes permettent d’identifier la rareté ou non des espèces à une échelle plus locale. 
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A N A L Y S E D E S I M P A C T S

Ce document fait état de données portant sur l’ensemble du tracé Altival : tranches nord et sud (contexte 

écologique, état initial). Néanmoins les enjeux écologiques et impacts ont été calculés à l’échelle de la tranche 

nord. Une nouvelle demande de dérogation sera déposée à la suite de la reprise des études sur la tranche sud. 

Dans le cadre de l’analyse des impacts, il s'agit d'estimer dans quelle mesure le projet Altival va modifier les 

caractéristiques écologiques du site. Autrement dit, il est réalisé une évaluation de la sensibilité des milieux et des 

impacts possibles du projet sur ces milieux. L'évaluation des impacts dépend donc des caractéristiques 

écologiques des milieux directement concernés en confrontation avec les caractéristiques du projet. L’étude 

menée en 2018 par SEGI : Études techniques environnementales – Partie écologie, en vue de la réalisation du 

dossier Loi sur l’eau et de l’Étude d’impacts relatifs au projet Altival, a montré que le projet pourrait avoir les 

impacts suivants sur les milieux et les espèces : 

o Destruction d’espèces protégées et/ou à valeur patrimoniale situées sur l'emprise du projet,

o Consommation d’habitats d’espèces protégées et/ou à valeur patrimoniale,

o Modification des conditions écologiques liées aux travaux ou à la disparition du couvert végétal,

o Perturbation des axes de transit et zone de chasse d’espèces protégées et/ou à valeur patrimoniale,

o Fragmentation des habitats,

o Artificialisation des milieux subsistants après travaux.

Ce processus d’évaluation conduit à proposer des mesures visant à éviter/supprimer, atténuer ou compenser les 

effets négatifs du projet sur les milieux naturels et les espèces associées. Suivant la sensibilité des milieux et les 

possibilités laissées par le projet, cinq typologies de mesures peuvent être préconisées : 

o Des mesures d’évitement et de préservation d'éléments de valeur écologique notable,

o Des mesures de réduction des impacts globaux ou ponctuels,

o Des mesures de compensation des impacts résiduels,

o Des mesures d’accompagnement,

o Des mesures de suivis écologiques.

NB : Les emprises des milieux naturels ont considérablement évolué entre 2017, date des inventaires d’état initial, 

et 2020 / 2021, dates des inventaires complémentaires. De fait, l’analyse des impacts est réalisée sur une mise à 

jour des surfaces d’habitats naturels et d’habitats d’espèces. 

Q u a l i f i c a t i o n  d e s  i m p a c t s

Compatibilité du projet avec les politiques locales 

Le projet est compatible avec les politiques locales : SRCE, SDRIF, PLU, à savoir la conservation du rôle de l’ex-

VDO dans les continuités écologiques locales. 

Impact neutre avéré 

Maintien de continuités écologiques 

Corridor arboré 

L’opération maintient des éléments arborés existants (principaux alignements en particulier). Le projet paysager 

vient le compléter avec de nombreuses plantations d’essences locales. 

Trames herbacée et arbustive 

Le projet prévoit la création d’une trame verte selon l’axe Altival et des axes secondaires pour des connexions 

latérales à des espaces verts existants, comme le Parc du Plateau. Elle est constituée de strates herbacée, 

arbustive et ponctuellement arborée, et est le support de la trame bleue constituée de noues et bassins en eau de 

façon temporaire. Ce réseau d’ouvrages de gestion des eaux pluviales à ciel ouvert participe au renforcement de 

la trame en tant que couloirs de déplacement privilégiés pour la faune. La contribution de ces ouvrages dépend 

directement de leur conception (accessibilité pour les espèces terrestres notamment). 

Toutefois, les voiries, les clôtures pleines et les murs peuvent constituer des obstacles pour les espèces 

terrestres. Ces obstacles constituent une dégradation de l’habitat dans la mesure où ils limitent les continuités 

écologiques indispensables à la fonctionnalité de ces espaces.  

Les modes de gestion ont également leur importance. Une gestion trop intensive des espaces crée des zones 

défavorables à la faune, difficiles à traverser pour les espèces à faible capacité de dispersion.  

Impact négatif et positif avéré sur la trame verte 

Impact positif avéré sur la trame bleue 

Les cartes ci-dessous permettent une comparaison des habitats avant/après le projet. 
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Figure 1 : Comparaison des habitats avant et après projet - Secteur 1 à 5 (TRANS-FAIRE, 2022) 

Absence d’incidence sur les sites Natura 2000 

Le réseau Natura 2000, créé par les directives européennes Habitats et Oiseaux, assure la conservation de 

certains habitats naturels et espèces animales ou végétales au sein de l’Union européenne. 

Les sites Natura 2000 doivent faire l’objet de mesures de protection adaptées, et les projets et programmes 

pouvant les affecter d’une évaluation de leurs incidences. D’après l’article R 414-19 du code de l’environnement, 

les travaux et projets soumis à étude d’impact au titre des articles R 122-2 et R 122-3 doivent faire l’objet d’une 

évaluation des incidences Natura 2000. 

L’évaluation des incidences est proportionnée à la nature et à l’importance des projets. L’évaluation des 

incidences peut être simplifiée, si elle justifie rapidement de l’absence d’effet notable du projet sur le ou les sites 

Natura 2000, ou complète, si elle nécessite la réalisation de mesures de suppression, de réduction d’impacts, 

voire de compensation, en cas de présence d’impacts significatifs résiduels. 

Sites potentiellement impactés 

Aucun site Natura 2000, qu’il s’agisse des Zones de Protection Spéciale (ZPS) issues de la Directive Oiseaux ou 

Zones de Conservation Spéciale (ZCS) issue de la Directive Habitats n’est recensé dans les communes du projet. 





87/208 

d’hivernage des principales espèces fréquentant ces boisements (oiseaux nicheurs, chauves-souris). L’impact de 

leur entretien est donc faible. 

Pelouses et prairies 

Un défaut d’entretien peut entraîner la fermeture progressive de ces milieux. A l’inverse, un entretien trop intensif, 

dégrade la qualité des espaces et leur attractivité pour la faune. Un risque de rudéralisation existe, lié à un 

possible enrichissement des sols. 

Noues et bassins 

Un entretien inadapté peut mener à une dégradation de la qualité de ces espaces pour la biodiversité : 

• Destruction de la végétation des berges.

• Dégradation des berges et du modelé de terrain.

• Eutrophisation.

• Pollution.

Impact négatif potentiel 

Dégradation des habitats en phase travaux 

Eléments arborés et arbustifs 

Lors des travaux, il existe un risque de dégradation des milieux qui doivent être conservés. Cela est surtout 

valable pour les arbres près desquels vont circuler les engins de chantier. 

Milieux herbacés 

Lors des travaux, il existe un risque de dégradation des milieux qui doivent être conservés. Cela est surtout 

valable pour les espaces herbacés qui seraient à conserver pour les corridors et qui feraient l’objet de roulage par 

des engins de chantier. 

Les possibilités de report transitoire des espèces spécialisées vers les zones herbacées attenantes au projet et 

non perturbées sont favorables. Les espèces ubiquistes pourront recoloniser le site rapidement après la phase de 

travaux afin de réaliser leur cycle biologique. 

Impact négatif potentiel 

Maintien des espèces ubiquistes dans le projet 

Les espèces ubiquistes ont la capacité de s’adapter aux changements réalisés dans le projet et de coloniser les 

nouveaux milieux. 

Les espèces les plus ubiquistes et les espèces anthropophiles se maintiennent dans le projet, par exemple : 

Pigeon ramier, Bergeronnette grise, Accenteur mouchet, Rouge-gorge familier, Merle noir, Fauvette à tête noire, 

Pouillot véloce, Mésange bleue, Mésange charbonnière, Pie bavarde, Corneille noire, Moineau domestique, 

Pinson des arbres, Chardonneret élégant, Pipistrelle commune. 

Impact neutre avéré 

Risque d’atteinte aux espèces spécifiques au milieu herbacé 

La suppression des terres herbacées induit un risque de destruction d’espèces spécifiques.  

Le calendrier de réalisation de l’opération (démarrage des travaux à l’automne) et la proximité de terres herbacées 

autour du projet favorable au déplacement de ces espèces limitent ce risque. 

Impact négatif avéré 

Risque de dérangement de la faune lié à la pollution lumineuse 

L’aménagement du site et la mise en place d’un système d’éclairage génèrent une augmentation de la pollution 

lumineuse, néfaste pour la flore et la faune, et notamment pour la faune nocturne. 

La lumière a des effets indésirables sur la biodiversité que l’on cherche à éviter (mortalité des insectes attirés par 

la lumière artificielle, égarement d’animaux nocturnes éblouis, perturbation des espèces volantes (déviation des 

migrateurs, collision), dérèglement biologique chez certaines plantes). 

Les éclairages de grande puissance et orientés vers le ciel sont les plus néfastes, et de ce fait interdits dans le 

projet. 

Impact négatif avéré 

Risque de destruction d’individus par collision avec des véhicules 

Les axes de circulations qui empruntent le site induisent un risque de collision avec les véhicules. 

Les taxons concernés dans le site sont essentiellement les reptiles, mammifères (dont chiroptères) et les oiseaux. 

Parmi ces derniers, les espèces concernées par ce risque de mortalité directe sont surtout celles qui sont 

amenées à transiter de part et d’autre des routes (mésanges, fauvettes, turdidés).  

Impact négatif potentiel 
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Dérangement d’individus lié aux activités humaines et à la fréquentation des espaces extérieurs 

La fréquentation des espaces verts implique un dérangement des espèces dans le site. En l’absence de contexte 

résidentiel, ceux-ci restent toutefois limités. 

L’effet du bruit sur la diminution du succès reproducteur de certaines espèces d’oiseaux a été démontré. La 

nuisance acoustique empêche les oiseaux chanteurs de se faire entendre pleinement par les femelles et les 

mâles concurrents d’un territoire établi. 

L’impact sur les reptiles est jusqu’à présent inconnu en la matière.  

Concernant les mammifères, la Pipistrelle commune est une espèce souvent rencontrée en milieu urbain et péri-

urbain, qui s’accommode de la proximité des activités humaines.  

Ces perturbations ont une importance plus ou moins grande en fonction des espèces considérées : 

Pour les espèces adaptées au milieu urbain et relativement anthropophiles, cet effet reste faible. 

Les espèces les plus sensibles au dérangement sont les espèces du cortège des friches comme la Fauvette 

grisette et la Linotte mélodieuse. Des corridors écologiques spécifiques leur sont aménagés, à travers les 

structures et compositions végétales. 

Impact neutre pour les espèces anthropophiles, adaptées au milieu urbain 

Impact négatif potentiel pour les espèces du cortège des friches et délaissés 

Risque de destruction d’individus lors des opérations d’entretien 

Lors de l’exploitation, les interventions d’entretien peuvent entrainer une destruction d’individus si le phasage et la 

méthode retenus ne sont pas adaptés. 

Les espèces concernées sont les reptiles, oiseaux (principalement vulnérables en période de reproduction d’avril 

à septembre avec la destruction potentielle d’individus, d’œufs ou de nichées), mammifères (les chauves-souris 

étant sensibles aux interventions sur les arbres en période de reproduction et d’hivernage). 

L’usage d’insecticide induit par ailleurs un risque de destruction d’insectes, nécessaires en tant que ressource 

alimentaire pour le maintien de nombreuses espèces dans le projet. La politique zéro phyto s’applique aux 

collectivités. 

Impact négatif potentiel 

Destruction / dérangement d’individus durant les travaux 

Pendant la durée des travaux, la destruction et le dérangement d’individus sont possibles. 

Le risque est plus grand entre les mois de mars et septembre : période de forte activité de la faune (notamment 

nidification des espèces d’oiseaux). 

Les espèces qui nichent au sol ou en lisière des formations arbustives sont les plus vulnérables, car exposées 

directement aux destructions / dégradations d’habitats évoquées plus haut. 

Insectes 

Un impact est possible en phase chantier en cas de dépôt de matériaux hors zone dédiée ou de circulation de 

véhicules dans leurs habitats. 

Reptiles 

Les reptiles sont sensibles aux interventions sur la végétation (défrichement, débroussaillement,...) et sur les sols 

(terrassements). 

Oiseaux 

Un risque d’impact direct sur les oiseaux nichant dans l’emprise du projet par destruction de nids, de couvées ou 

de poussins, est à considérer si les travaux ont lieu durant la période de nidification de l’avifaune. 

Un impact indirect par dérangement pourrait également s’exercer sur les populations nicheuses des milieux 

immédiatement connexes aux travaux. Il est lié au bruit généré par les engins et à leur circulation. 

Mammifères 

Les macro-mammifères sont sensibles aux interventions sur la végétation (défrichement, débroussaillement,...), 

notamment en période de reproduction et d’hivernage. 

Chiroptères 

L’impact pendant la période de travaux concerne le risque de destruction et de dérangement d’individus lors des 

interventions sur les haies ou les bosquets. 

Impact négatif potentiel sur les espèces présentes dans le site opérationnel 

Impact indirect potentiel pour les espèces hors opération 

Risque de propagation d’espèces envahissantes 

Les espèces envahissantes ont des impacts négatifs sur la biodiversité, les services écosystémiques, la santé 

humaine et les activités humaines. Elles constituent la seconde cause de régression de la biodiversité au niveau 

mondial. 

La période de chantier est très sensible pour le phénomène de propagation des plantes envahissantes, car elles 

profitent des terres remaniées, qui sont parfois laissées à nu pendant longtemps, pour s’implanter et prendre le 

dessus sur les espèces locales. Les routes constituent des couloirs de dissémination privilégiés. L’utilisation 

d’engins de chantier est également un facteur de risque de diffusion avec le passage d’un site à l’autre, dans 

l’hypothèse d’engins incorrectement nettoyés en entrée et / ou en sortie de chantier. 

Impact négatif potentiel 
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I m p a c t s  p r e s s e n t i s  s u r  l e s  e s p è c e s  p r o t é g é e s

Les impacts du projet sont évalués sur 34 espèces protégées identifiées dans les différentes études écologiques réalisées sur la zone d’étude, ainsi que de la mise à jour de l’état initial par Biodiversita en 2021. Il s’agit des espèces avec 

une valeur d’enjeu de Fort à Faible, et dont le cycle biologique sera directement impacté par le projet Altival dans la partie nord. Ainsi, la Buse variable et les Bergeronnettes des ruisseaux, qui ne se sont pas vu attribuer de valeur d’enjeu, 

ne seront pas soumis aux impacts du projet. De même que le Moineau domestique, le Martinet noir, le Tarin des aulnes, le Faucon crécerelle, la Bergeronnette grise, et le Rougequeue noir, espèces inféodées aux bâtis, hivernantes, ou 

dont les habitats de reproduction ne figurent pas sur la zone d’étude, ne seront pas impactées par le projet Altival. 
Tableau 2 : Synthèse des impacts du projet Altival (TRANS-FAIRE, 2022) 
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A n a l y s e d u m a i n t i e n d e l a f o n c t i o n n a l i t é d e s

m i l i e u x i m p a c t é s 

L’emprise Altival tranche nord est le support de 2 continuités écologiques. 

1 – De la Marne à Altival 

Une continuité partant des espaces naturels de la Marne à l’ouest et reliant le tracé Altival existe. Elle est 

supportée par le tunnel de Champigny, la friche des Simonette et les espaces attenant à la voie ferrée dont le 

bassin de la bonne eau. Cette continuité permet une dispersion des espèces depuis le projet vers la Marne. 

2 – Axe nord-sud vers la vallée du Morbras 

La seconde continuité reprend le tracé de la continuité urbaine identifiée dans le SRCE de 2013. Rappelons que 

le SRCE de 2013 avait identifié une continuité d’intérêt écologique en contexte urbain (pointillé vert clair / vert 

foncé) de long de la VDO pour rejoindre les espaces de la Marne. La lecture du SRCE doit se faire à l’échelle 

régionale. Celle-ci n’a pas de vraie fonctionnalité. En effet il existe à l’état initial de nombreuses ruptures qui 

empêchent des déplacements fluides d’espèces selon un axe nord-sud. Elle est supportée par les talus de l’A4 et 

les différents reliquats d’espaces naturels à semi-naturels encore existants, les jardins potagers jusqu’aux 

espaces de la VDO, la friche dite McDonald’s pour rejoindre très difficilement la vallée du Morbras au sud-est. 

Rappelons que le site est actuellement en mutation. Les milieux évoluent très vite et certains de ces polygones 

identifiés d’après orthophoto en 2020 sont peut-être déjà urbanisés. 

L’emprise du projet Altival consomme 3,8 ha d’habitats naturels à semi-naturels (bleu foncé). Cette consommation 

induit une fragmentation et donc une fragilisation des continuités présentes. La continuité 1 depuis la Marne est 

épargnée par le projet Altival. La continuité 2 est fragilisée sur tout le tracé Altival par consommation d’espaces, 

et/ou par fragmentation des habitats présents. 

Les talus de l’A4 ne seraient pas impactés directement par le projet Altival, néanmoins les espaces naturels des 

jardins potagers, ainsi que les espaces du secteur dit des Mordacs et la friche dite McDonald’s seraient 

impactées, fragilisant ainsi cette continuité déjà en pas japonais. 

L’Impact sur les continuités est faible sur la tranche nord car Altival utilise des voiries existantes en support. 

L’Impact sur les continuités est modéré au sud de la rue de Bernaü à Champigny-sur-Marne. 

Les mesures qui seront mises en place dans le cadre de la demande de dérogation devront permettre de rétablir 

les continuités existantes, voire de les conforter. 

Pour éclairer cette analyse fonctionnelle, il est nécessaire d'évoquer les impacts cumulés. Le secteur ex-VDO est 

effectivement un territoire de projet s’inscrivant dans la dynamique urbaine régionale. Vers le nord, jusqu’à 

l’autoroute de l’Est plusieurs opérations significatives concernent du renouvellement urbain. Vers le sud la 

qualification et la quantification des impacts dépend, comme évoqué plus haut, de la constructibilité des terrains 

d’EPAMarne qui est toujours en suspens. Les impacts cumulés ont été présentés dans le cadre de 

l’étude d’impact. Des extraits concernant la biodiversité sont fournis à la page suivante.
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Figure complémentaire : Localisation des projets pris en compte pour l'analyse des effets cumulés 



93/208 

S T R A T E G I E E R C R E T E N U E , D E T A I L D E S
M E S U R E S  

Q u e l l e  s t r a t é g i e  ?

La stratégie ERC pour Eviter, Réduire, Compenser.  

Extrait de DOCTRINE relative à la séquence éviter, réduire et compenser les impacts sur le milieu naturel 

(CEREMA 2018) :  

« La séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) est inscrite dans notre corpus législatif et réglementaire 

depuis la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature et plus particulièrement dans son article 2 « … et les 

mesures envisagées pour supprimer, réduire et, si possible, compenser les conséquences dommageables pour 

l'environnement ». Cette séquence se met en oeuvre lors de la réalisation de projets ou de plans/programmes et 

s’applique à l’ensemble des composantes de l’environnement (article L.122-3 du code de l’environnement). » 

Concernant les milieux naturels, la stratégie ERC a été confortée par la loi pour la reconquête de la biodiversité, 

de la nature et des paysages du 08 août 2016. Cette loi complète l'article L.110-1 du code de l’environnement 

fixant les principes généraux sur le sujet du principe d'action préventive et de correction, par priorité à la source, 

des atteintes à l'environnement: 

« Ce principe implique d’éviter les atteintes à la biodiversité et aux services qu’elle fournit ; à défaut, d’en réduire 

la portée ; enfin, en dernier lieu, de compenser les atteintes qui n’ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte 

des espèces, des habitats naturels et des fonctions écologiques affectées. Ce principe doit viser un objectif 

d’absence de perte nette de biodiversité, voire tendre vers un gain de biodiversité ». 

Le respect de l’ordre de la séquence ERC constitue une condition pour en permettre l’effectivité et ainsi favoriser 

l’intégration de l’environnement dans le projet ou le plan programme. L’ordre de la séquence traduit aussi une 

hiérarchie : l’évitement étant la seule phase qui garantisse la non atteinte à l’environnement considéré, il est à 

favoriser. La compensation ne doit intervenir qu’en dernier recours, quand tous les impacts qui n’ont pu être évités 

n’ont pas pu être réduits suffisamment. 

Le Guide d’aide à la définition des mesures ERC (CEREMA 2018) propose une classification nationale de la 

séquence ERC. Les mesures détaillées ci-après reprennent cette codification. 

Figure complémentaire : Extraits de l'étude d'impact du projet Altival, réalisée en novembre 2018 
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Mesures d’évitement 

➔ E1.1a : Évitement de populations connues d'espèces protégées ou à fort enjeu et/ou de leurs habitats

Cette mesure est une mesure d’évitement « amont ». 

Cette mesure vient en réponse à l’impact de destruction d’espèces et d’habitat d’espèces protégées: la Mante religieuse, le Lézard des murailles, le Conocéphale gracieux, les 15 espèces d’oiseaux protégées concernées par le projet, la 

Sérotine commune, la Noctule commune, la Pipistrelle de Kuhl et la Pipistrelle commune, ainsi que le Hérisson d’Europe. Cette mesure concerne de manière générale l’ensemble des espèces présentes ne faisant pas l’objet d’une 

demande de dérogation et se situant sur les emprises du DOCP et/ou SDP. 

L’optimisation de l'implantation du projet (tranche nord) en phase AVP/PRO a permis de préserver des habitats écologiques d'espèces protégées à enjeu.  

DOCP : Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales 

Réalisé en 2014 et rendu dans sa version définitive en octobre 2015, le Dossier d’Objectifs et de Caractéristiques Principales (DOCP) présente et décrit le tracé du projet Altival, les principales caractéristiques de ce boulevard urbain et 

de la plateforme du transport en commun en site propre (TCSP). 

Le périmètre du projet Altival présenté dans le dossier à cette date devait permettre de répondre aux enjeux de desserte de la gare de la ligne 15 du Grand Paris Express programmée à horizon 2022 dans le secteur de l’ex-VDO, à la 

limite entre les communes de Bry, Villiers et Champigny-sur-Marne (gare de Bry-Villiers-Champigny). Ce dossier est le fondement du projet Altival. Le tracé proposé prenait en considération toutes les hypothèses d’aménagements 

(plusieurs scénarios d’implantation au droit de l’A4, déviation d’un axe majeur : RD10 au niveau de la ZAC Marne Europe etc…) et de fait ses emprises étaient parfois plus importantes, notamment sur les espaces naturels (talus de l’A4). 

Il y avait moins d’espaces plantés prévus. Ce premier tracé impactait une surface de  4,4 ha d’habitats écologiques d’espèces protégées sur la tranche nord du projet. 

SDP / EP : dossier du Schéma De Principes ou Études Préliminaires 

Ces études ont permis d’établir le parti d’aménagement d’ensemble du projet, d’acter ou d’écarter certaines hypothèses présentées au DOCP. C’est notamment lors de cette phase que le positionnement de la voie du TCSP (Transport en 

Commun en Site Propre) a été interrogé, en central puis en latéral. L’implantation latérale a été choisie dans une logique d’efficacité des transports en commun et de continuité écologique. 

Les temporalités des différents projets connexes à Altival ont également participé à une définition plus précise du programme, des besoins et ont permis d’effectuer des choix (reprise de la voirie existante de la RD10 au niveau de la ZAC 

Marne Europe par exemple). 

L’ensemble de ces éléments étudiés a donné lieu à une révision du périmètre dont les emprises ont été adaptées et s’en sont retrouvées réduites. La modification du projet apporte un évitement de 0,3 ha puisque l’impact concerne alors 

4,1 ha de la tranche nord du projet. 
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AVP : Avant-Projet (tranche nord) 

Les études d’AVP ont pour objet de figer les principes définis au SDP/EP : l’élaboration des détails constructifs, des principes techniques (assainissement, nivellement etc.), le choix des matériaux etc. Le territoire en « ébullition » sur 

lequel s’implante le projet Altival, impose de continuer à l’ajuster aux projets connexes. Le périmètre a de nouveau été modifié et optimisé dans le but d’aboutir à un projet toujours plus cohérent dans sa globalité. 

Phase après phase, le projet Altival s’efforce de répondre au plus juste au programme initial en rationnalisant son tracé, tout en réduisant ses emprises pour en limiter l’impact. Aujourd’hui le projet Altival - tranche nord - consomme 

3,8 ha. 

Le tracé a été retravaillé en prenant en compte le paramètre écologique. Cette nouvelle adaptation a permis d’éviter la destruction / perturbation de 0,32 ha d’habitats d’intérêt écologique. 
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Mesures de réduction 

➔ R1.1a: Limitation / adaptation des zones d’accès au chantier et des zones de circulation des engins de

chantier

➔ R1.1b Limitation / adaptation des installations chantier

Ces mesures sont des mesures de réduction géographique en phase travaux. 

L’objectif de ces mesures est de limiter l’accès au chantier une fois celui-ci démarré. 

L’accès aux habitats à enjeux écologiques doit être le moins impactant possible. Dans la partie nord du tracé, les 

voies existantes seront utilisées pour l’accès au chantier par les engins de travaux. Dans la partie sud une piste 

unique pourra être créée afin de limiter l’accès aux zones de friches durant la phase chantier. Les installations des 

zones de vie et zones de stockage devront se faire dans la mesure du possible en dehors des habitats à enjeux 

écologiques. L’impact ciblé est la perturbation des espèces protégées et habitats associés en phase chantier. La 

mesure concerne principalement les espèces protégées évoluant au sol, ou dépendantes de la micro topographie 

comme la Mante religieuse, les orthoptères, le Lézard des murailles et le Hérisson d’Europe. Néanmoins elle sera 

bénéfique à l’ensemble des espèces présentes sur le site, mais non concernées par la demande de dérogation et 

de manière plus marginale aux espèces de haut vol (oiseaux, chiroptères). 

Les zones de chantier seront délimitées à l’aide de cordes auxquelles seront accrochés des nœuds de rubalise 

afin d’éviter toute pollution des milieux par la rubalise qui se disperserait.  

L’ensemble des mesures sera inscrit dans un « cahier des charges » (notice de respect de l’environnement) à 

destination des entreprises en charge des travaux. 

En décembre 2020 le bureau d’étude SCE a pris en compte la présence d’enjeu au droit du projet Altival pour 

implanter ses bases vie et zones de stockage. La localisation précise n’est pas encore connue à l’heure actuelle. 

(novembre 2022). Néanmoins les bases vie ne pourront prendre place sur les espaces reconnus comme enjeu 

écologique. 

Figure 5: Projet d'allotissement arrêté au 23/04/2021 (SCE 2020) – partie nord 
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➔ R2.1d : Dispositif d’assainissement provisoire de gestion des eaux pluviales et gestion environnementale du

chantier

Cette mesure est une mesure de réduction technique en phase travaux 

L’objectif est double, tout d’abord il s’agit de préserver les enjeux biologiques identifiés mais également de 

maitriser les rejets de polluants dans la nature en phase travaux. L’impact ciblé est la perturbation des habitats par 

modification des conditions biologiques due aux pollutions. La mesure concerne l’ensemble des espèces 

fréquentant le site (protégées ou non).  

La gestion des eaux en phase travaux est un élément à traiter pour supprimer le risque de dégradation des 

habitats d’espèce adjacents à l’emprise du projet.  

Avant de commencer les travaux de terrassement il est primordial de pouvoir faire la distinction entre eaux de 

pluie et eaux de chantier. Pour cela il sera mis en place des fossés provisoires autour de la zone de chantier pour 

éviter que les eaux de ruissellement n’entrent en contact avec la zone de travaux.  

L’eau qui sera en contact avec les travaux devra être assainie. Des bassins provisoires seront créés et l’eau de 

chantier y sera acheminée afin de capter les matières en suspension (MES) qui pourraient venir altérer la qualité 

des eaux naturelles. L’eau captée sera décantée avant d’être rejetée dans le milieu naturel. Un filtre naturel 

(paille, caillou, coco, etc.) sera disposé à l’aval  

Figure 6: Schéma type d’ouvrage d’assainissement provisoire : 1 – fossé ; 2 – zone délimitant le bassin versant du chantier ; 3 – bassin de 

rétention provisoire ; 4 – fossé d’évacuation ; 5 – filtre (paille, coco, etc.) ; 6 – fossé de protection avant rejet dans le milieu naturel (CEREMA 

2015) 

Figure 7: Exemple de fossé de collecte des eaux de chantier à faible pente (CEREMA 2015) 

Lors du ravitaillement en carburants des véhicules, un système de bâche amovible sera disposé sous les engins 

lors du plein, un système de type wheel clean ® pourra également être envisagé. 

Des kits anti‐pollution (produits absorbants, sacs de récupération, etc.) seront présents sur le chantier, à 

disposition des chefs d’équipe et dans les engins de chantier isolés afin d’intervenir rapidement sur une pollution 

accidentelle. Les matériaux souillés seront décapés et pris en charge par une société agréée pour la récupération 

des déchets dangereux. Les modes opératoires seront précisés par les entreprises travaux dans des fiches 

procédures d’urgence environnementale. 

Les déchets produits par le chantier seront triés, évacués et traités par une ou plusieurs sociétés agréées et selon 

la réglementation en vigueur.  

Le personnel de chantier sera sensibilisé à la protection de la ressource en eau et formé en conséquence aux 

problématiques propres au chantier (utilisation des kits anti‐pollution, tri des déchets, etc.). 

Une charte de chantier vert a été élaborée et sera mise en place pour le chantier Altival. 

6 
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Figure 8: Zone d'inventaire (SEGI 2018) 

La mesure se déclinera en actions préventives. Avant le début des travaux, les EEE seront identifiées par un 

écologue, puis balisées de telle sorte à être identifiées rapidement par le personnel de chantier. Cette action 

permettra de limiter le risque de prolifération des espèces exotiques envahissantes. En effet, la capacité à 

proliférer de ces espèces, en particulier sur les espaces récemment remaniés, a pour conséquence un 

appauvrissement de la biodiversité. Cette problématique est malheureusement très répandue. Le principe sera 

d’exporter et de traiter le matériel contaminé suivant un protocole adapté. La méthode de traitement des EEE sera 

adaptée pour chaque espèce, en fonction du contexte local. 

Des actions préventives seront mises en place durant la période de travaux : nettoyage des engins de chantier 

avant leur arrivée sur le site, nettoyage systématique en entrée et sortie de site (cf mesure R2.1d) « wheel 

clean ». 

Dès la fin des travaux, des suivis biologiques seront réalisés pour observer l’évolution potentielle des EEE. En cas 

de prolifération, ou d’apparition de rejet sur le site, un processus de contrôle sera mis en place sur les jeunes 

ligneux (arrachage manuel et taille avant la floraison) pour contenir l’expansion. Le suivi de cette mesure pendant 

la période des travaux sera à la charge du responsable environnement du chantier. 
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➔ R2.1i : Dispositif permettant d’éloigner les espèces à enjeux et/ou limitant leur installation

Cette mesure est une mesure de réduction technique en phase travaux 

L’objectif de cette mesure est de protéger un maximum d’espèces présentes sur le tracé d’Altival, en particulier au 

niveau des friches en diminuant l’attractivité du milieu par la mise en place de dispositifs in situ. L’impact ciblé est 

la destruction directe d’individus en phase travaux. La mesure concerne le Lézard des murailles et la Mante 

religieuse, deux espèces protégées présentes sur le tracé. D’une manière plus générale, elle concerne l’ensemble 

des espèces vivant sur les espaces de friche. 

Au préalable de la mise en place de dispositifs d’éloignement de ces espèces, le projet Altival prévoit la création 

d’habitats favorables à proximité permettant d’accueillir ces espèces durant la période de travaux et exploitation. 

La Friche de la Bonne eau est un exemple d’emplacement favorable pour la création de tels habitats en raison de 

la présence du couloir ferroviaire qui est un élément naturel attractif pour ces espèces. 

Lorsque les habitats de substitution seront créés, le site du chantier sera rendu inhospitalier avant la période de 

reproduction. La femelle de Lézard des murailles pond des œufs dans le sol 2 à 3 fois par an d’avril à juin pour 

des naissances en été, la Mante religieuse pond sur des tiges en septembre/octobre pour une éclosion au 

printemps. L’objectif est d’éviter la destruction d’espèces adultes mais également de ne pas détruire une nouvelle 

génération. Le milieu devra être fauché et mis à nu au préalable afin de ne pas laisser d’habitats favorables à la 

Mante pour pondre (tige végétale, mur en pierre, etc.). Il est préconisé de déposer les produits de la fauche sur les 

sites qui accueilleront les habitats favorables à ces espèces, espaces du bassin de la bonne eau et parc du 

Plateau. 

• La mise en place de cette mesure permettra :

• De diminuer l’attractivité du milieu pour les Lézards adultes et juvéniles avec l’absence de caches et de

végétation,

• D’empêcher une nouvelle génération de Lézard de venir se reproduire à l’année N+1.

• De diminuer la qualité du milieu pour les individus de Mante qui auront éclos au printemps et devront

trouver un autre milieu pour se reproduire en fin d’été. Milieu pourvu de végétation pouvant accueillir les

œufs,

• De limiter la destruction des oothèques de Mante religieuse présent sur les friches à l’année N-1 par

déplacements des produits de fauche sur le ou les sites où seront réalisés les habitats favorables à ces 2

espèces : espace du bassin de la bonne eau.

➔ R2.1n : Récupération et transfert d’une partie du milieu naturel

Cette mesure est une mesure de réduction technique en phase travaux 

L’objectif est ici de conserver et valoriser la banque de graines existante et d’utiliser les terres du site pour mettre 

en place des plantations sur fosse ouverte. Cette mesure s’applique à l’ensemble des espèces, faune et flore, 

présente sur le site, protégées ou non. 

La plantation sur « fosses ouvertes » sera privilégiée sur l’ensemble du tracé Altival. De la terre végétale sera 

apportée in situ en provenance du décapage des terres du site dans la mesure du possible et pourra constituer 

une base pour les futures plantations du projet sous réserve d’analyses de sols favorables et adaptées aux 

espèces choisies. Concernant les sols, on veillera à obtenir des substrats équilibrés, fertiles mais en évitant qu’ils 

soient trop riches comme avec l’importation de terres agricoles. Il s’agira au contraire d’utiliser au maximum les 

sols en place avec un ajout de compost végétal pour garantir un bon taux de matière organique. La mycorhization 

des végétaux devra être assurée en particulier pour les essences forestières lors de leur plantation. 

De plus certaines structures existantes seront pérennisées. En effet, le projet Altival a privilégié la préservation 

d’arbres existants, de fait lorsque certains alignements seront impactés, tels que les jeunes platanes au sud des 

ponts SNCF au niveau de la RD10, il sera envisagé de les transplanter pour reconstituer les alignements. 

Les besoins en terre végétale du projet devraient pouvoir être entièrement couverts par le décapage des terres du 

site.  

Suivant leur provenance, les terres du site devront être évaluées afin de statuer sur la possibilité de leur réemploi : 

vérifier l’absence de déchets ou de racines, l’absence de diaspores d’espèces invasives ou envahissantes. En cas 

de contexte pouvant présumer d’une pollution des sols (ancienne activité industrielle, lieu de décharge ou de 

stockage, traces visuelles ou odorantes), une analyse des terres sera demandée. Elle devra établir le type de 

pollutions et en préciser les seuils afin d’établir la destination des terres. 

En l’état des connaissances, plusieurs situations peuvent être signalées : 

• Sur les sites comportant des ligneux par exemple les alignements de platanes supprimés, un

criblage éliminant les racines devra être effectué.

Les terres végétales valorisables sont donc de plusieurs ordres : 

• Des terres végétales en place : les terres végétales au pied des platanes dans les Secteurs 2 et 3,

• Des terres végétales d’apport : en particulier au pied des plantations réalisées,

• Ces terres de découverte couvrent largement les besoins de l’opération (plus de 4 000 m3 de besoins).

Les terres devront être criblées (en particulier pour enlever les racines des arbres abattus). La gestion fine

de ces terres nécessitera au stade PRO de commander un certain nombre d’analyses de terre. Certaines
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terres pouvant s’avérer trop riches ou trop imperméables pour les besoins du projet pourront être 

amendées avec des terres moins riches ou plus drainantes du sous-sol. 

L’ensemble des terres végétales viables du site pourrait être réemployé pour les espaces végétalisés du projet. 

En cas de surplus, il appartiendra à la maîtrise d’ouvrage de disposer de cette ressource qui lui appartient (a priori 

il n’y aura pas de déficit).  

Concernant les sols, la gestion des déblais se fera suivant leur propriété géotechnique toutefois, certains 

matériaux aux propriétés intéressantes pourront être réservés aux substrats de plantations pour leurs propriétés 

drainantes ou d’imperméabilisation comme les sables ou les argiles. 

Substrats de plantation 

Les substrats devront être compatibles avec des plantations en grande partie inspirées de la dynamique des 

milieux naturels. Ceux-ci devront être suffisamment pourvus en matière organique (3 à 6 %) mais les terres trop 

riches devront être amendées avec des supports neutre afin d’éviter l’eutrophisation.  

Ceux-ci devront pouvoir héberger un « sol vivant » susceptible d’évoluer. Hormis pour les milieux humides, la 

présence de souches mycorhiziennes devra être assurée soit par incorporation lors de la plantation soit par 

insémination (Ectomycorhizes pour les essences forestières de type Chêne, Charme, Noisetier, etc., et 

endomycorhizes pour le reste)  

Afin de favoriser l’humification, un paillage de bois raméal fragmenté (BRF) sur 5 cm sera apporté aux plantations 

ligneuses à l’exception des milieux humides. Ce BRF pourra provenir en partie du matériel végétal du site.  

Les terres végétales ayant été manipulées, la plupart de la population de macro-faune du sol est fortement 

diminuée voire disparue. Un réensemencement en lombrics est donc prévu pour rétablir cette présence mais 

également pour favoriser la reconstitution de la macro-porosité du sol.  

Pour les milieux herbacés, on préparera un support de 25 cm avec la terre végétale en provenance des emprises 

du projet. En fonction de ses qualités, celle-ci sera amendée par un substrat neutre des remblais du site. 

Figure 9: Localisation des terres végétales décapées (Altival nord, LANTON phase AVP PRO, 2021) 
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➔ R2.1r : Dispositif de repli du chantier

Cette mesure est une mesure de réduction technique en phase travaux 

L’objectif de cette mesure est de protéger les habitats avec des enjeux biologiques identifiés pour les conserver. 

L’impact ciblé est la destruction et la perturbation d’individus. Cette mesure concerne l’ensemble des espèces 

présentes sur le site (protégées ou non).  

A la fin des travaux, il conviendra d’effectuer un repli du chantier. Ce repli s’effectue en plusieurs étapes :  

o Nettoyage du matériel et des engins de chantier,

o Evacuation vers le dépôt de l’entreprise,

o Suppression des pistes d’accès provisoires, démontage des bases vie,

o Suppression des systèmes d’assainissement temporaires. Les fossés, drains et bassins de collecte

doivent être comblés.

Dans tous les cas, il faut se référer aux exigences réglementaires afférentes à la « remise en état ». 

➔ R2.2c : Dispositif de limitation de nuisances envers la faune

Cette mesure est une mesure de réduction technique en phase de fonctionnement (exploitation / maintenance) 

L’objectif ici est de lutter contre la pollution lumineuse. L’impact ciblé est la perturbation des espèces à activité 

nocturne. Les mesures concernent principalement les chiroptères protégés présents sur le site : Pipistrelle 

commune, Sérotine commune, et Noctule commune, mais de manière plus générale, elles concernent l’ensemble 

des espèces ne nécessitant pas une demande de dérogation à activité nocturne présentes sur le site.  

La pollution lumineuse est source de perturbation chez de nombreuses espèces nocturnes. Cette mesure 

accompagnera l’aménageur en termes de choix d’éclairage selon plusieurs principes :  

✓ Poser des éclairages aux seuls endroits qui le nécessitent, la Notice générale présentée dans l’AVP

stipule que « la plateforme bus ne sera pas éclairée en section courante »,

✓ N’éclairer que lorsque cela est nécessaire, la Notice générale présentée dans l’AVP stipule qu’une

« étude photométrique globale a été réalisée pour définir au mieux les besoins en matière d’éclairage »,

✓ Maintenir un éclairage orienté vers le bas, focalisant sur l’entité à éclairer et ne pas éclairer la végétation

environnante ou limiter la réverbération (bouclier, paralume), la Notice générale présentée dans l’AVP

stipule que « le nouvel éclairage assurera un niveau d’éclairement conforme à la réglementation et aux

normes EN 13-201. Cette norme vise à garantir la sécurité des déplacements et à faciliter l’identification

des lieux et des usages, tout en limitant les déperditions lumineuses vers le ciel et les habitations »,

✓ Utiliser des lampes de couleur ambrée ou des lampes à basse pression à sodium moins attractives pour

les insectes, chiroptères et oiseaux. Les lampes ne doivent pas excéder 60°C pour limiter la mortalité,

✓ Prévoir des éclairages non permanents (détecteur de mouvement, horloges astronomiques), la Notice

générale présentée dans l’AVP stipule que « La promenade géographique sera éclairée aux heures

creuses de la nuit par onde de détection qui suit l’usager dans son déplacement, […], l’éclairage sera

entièrement pilotable (niveaux lumineux contrôlables selon les heures), […] le niveau d’éclairage pourra

être diminué sur les plages horaires moins fréquentées, […] les luminaires seront équipés d’alimentations

permettant d’abaisser si besoin le flux lumineux de 40% (déclenchement par horloge), voire complètement

éteints sur certaines plages horaires à convenir »,

Les voies de bus seront dans la mesure du possible couplées avec la promenade géographique. La promenade 

géographique constituera de nuit une « clairière nocturne » (ou plutôt une lisière nocturne de par son caractère 

linéaire) d’une part parce que le site propre bus ne sera pas éclairé la nuit excepté au niveau des stations, et 

d’autre part grâce à un système d’éclairage à détection dynamique accompagnant le déplacement des piétons et 

des cycles aux heures les plus creuses de la nuit (permettant également des économies d’énergie significatives).  

Près de 2,4 ha au total d’espace seront soustraits à une pollution lumineuse permanente sur le tracé Altival 

tranche nord. 
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Figure 10: Schéma de principe des zones favorables aux déplacements de la faune à activité nocturne (Agence LANTON 2021) 



109/208 

➔ R2.2f : Passage inférieur à faune / Ecoduc

Ces mesures sont des mesures de réduction technique en phase de fonctionnement (exploitation / maintenance) 

L’objectif ici est double. Il s’agit de perméabiliser le tracé pour la petite faune terrestre comme le Hérisson selon 

un axe nord sud, mais également de réduire la fragmentation d’habitat.  

L’impact ciblé est la fragmentation des habitats, cette mesure concerne la petite faune terrestre susceptible de 

fréquenter l’aire d’étude comme le Hérisson d’Europe dont la présence a été mise en évidence en 2020 lors des 

inventaires complémentaires, mais également toute la méso faune fréquentant le site et non concernée par la 

demande de dérogation. 

L’aménagement de ces franchissements se fera pour être le moins hostile et le plus accueillant possible pour la 

faune (végétalisation, pente douce, ombre, etc.) afin qu’ils soient fonctionnels. Ces écoducs permettront à la faune 

de pouvoir franchir la voirie en reliant des espaces favorables comme la promenade géographique aux noues. Les 

grilles ajourées permettront de rendre le passage à faune moins hostile car sur certaines portions du tracé la 

longueur du franchissement est conséquente. Un long passage noir peut être perçu comme un élément non 

favorable par certaines espèces et donc non emprunté. 

L’écoduc réalisé sous l’autoroute sera pourvu d’éléments permettant de guider les espèces pour éviter leur 

présence sur la voirie (volige, bordure, etc.). 

Figure 11: Schéma de principe de l'écoduc sous l'autoroute (Agence Lanton 2020) 

Figure 12: Schéma de principe des écoducs (Agence Lanton 2020) 
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Sur le tracé Altival partie Nord, il y aura 5 ecoducs (2 sous l’ouvrage de l’A4) permettant à la méso faune de 

franchir l’ouvrage en toute sécurité.  

Ces ouvrages relieront des espaces publics départementaux. Les abords seront traités de manière végétale, ainsi 

que le fond (cf mesure R2.2q : figure 64 : présence d’un cône de terre pour permettre à la mésofaune de sortir).  

Les ouvrages seront affleurants, ajourés, sur de faibles linéaires et proches de la voirie Le dimensionnement est 

pensé pour la mésofaune en général. 

Figure 13: Localisation des écoducs sur le faisceau Altival tranche nord (Agence Lanton 2021) 
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➔ R2.2q : Dispositif de gestion et traitement des eaux pluviales et des émissions polluantes

Ces mesures sont des mesures de réduction technique en phase de fonctionnement (exploitation / maintenance). 

L’objectif de cette mesure est de mettre en place une gestion des eaux pluviales respectueuse de 

l’environnement. Cette mesure sera favorable à l’ensemble des espèces présentes sur le site. 

Sur le tracé Altival, l’ « assainissement intégré » sera favorisé. Ce système consiste à collecter les eaux pluviales 

issues des plateformes bus et autres, dans des espaces plantés dont la majorité repose sur de la terre végétale 

(plantation de fosse ouverte). Les collecteurs des eaux pluviales seront des canalisations, des chaussées et 

tranchées drainantes, les noues et bassins de stockage. Ces espaces plantés en plus de leur fonction de collecter 

les eaux de pluies seront suffisamment dimensionnés pour stocker, infiltrer, et évapotranspirer les eaux pluviales. 

Le principe de gestion des eaux de pluies repose sur 2 principes : 

• 0 rejet des eaux de pluie courantes (8 mm pour Paris Petite couronne) : infiltration in situ si le sol a une

bonne capacité d’infiltration, sinon les eaux de pluie seront stockées dans les ouvrages dimensionnés

avec un rejet à débit régulé de la décennale.

• Infiltration ou stockage avant rejet à débit régulé pour les fortes pluies supérieures à 8 mm et jusqu’à la

pluie d’occurrence décennale : infiltration in situ si le sol a une bonne capacité d’infiltration, sinon des

volumes de stockage doivent être mis en place en respectant le débit de fuite maximal autorisé

localement.

Les aménagements prévus dans le cadre du projet Altival visent à retarder la concentration des eaux, à ne pas 

augmenter les débits rejetés et à maîtriser la pollution induite. Il s’agit de minimiser les rejets d’eaux pluviales vers 

les cours d’eau lors d’événements dont les périodes de retour seraient notamment inférieures ou égales à un an 

(8 mm). Des études de sol ont été réalisées afin de confirmer la faisabilité de mise en oeuvre de ces techniques.  

Le système d’assainissement des eaux pluviales projeté a donc pour objectif la collecte des eaux pluviales 

générées par l’imperméabilisation du secteur d’étude, la réduction des volumes par infiltration ou évaporation puis 

l’écrêtement des flux d’eaux pluviales avant le rejet dans les réseaux communaux, départementaux et 

interdépartementaux existants. 

L’infiltration des eaux pluviales permet de différer et de diminuer les volumes ruisselés. Elle permet ainsi de limiter 

le rejet au réseau lorsque cela est possible mais aussi d’alimenter la nappe phréatique et de dépolluer certains 

polluants par les capacités d’épuration du sol. 

L’ensemble des aménagements proposés a donc fait l’objet d’une concertation principalement avec la Direction 

des Services de l’Environnement et de l’Assainissement (DSEA) du Val-de-Marne, en charge des réseaux 

départementaux, exutoire de la plus grande part des rejets de ruissellement des plateformes de bus, de chaussée 

et des trottoirs.  

Les aménagements prévus le long du tracé Altival ont été dimensionnés pour des pluies de période de retour 10 

ans, le risque décennal étant celui communément accepté. 

Les surfaces drainées comprennent le site propre stricto-sensu, les pistes cyclables, les cheminements piétons 

ainsi que les voiries modifiées. Les eaux de ruissellement sont recueillies dans des caniveaux, des avaloirs, des 

noues et des bassins de rétention / régulation avant rejet au réseau public existant. 

Des essais précis de perméabilité ont pu permettre de définir les réelles possibilités d’infiltration ou de retenue à la 

source. Le dimensionnement des ouvrages de collecte, de rétention et d’infiltration a été calculé sur les bases de 

ces essais. Une marge de sécurité a été affectée à ces résultats (imperméabilités doublées par rapport aux 

résultats). 

Il a par ailleurs été vérifié que le système d’assainissement mis en place n’allait pas impacter la qualité des 

nappes phréatiques sous-jacentes ou des formations géologiques sensibles (gypse en particulier).  

Les principes de l’assainissement pluvial du projet et des mesures conservatoires prévues feront l’objet d’un 

dossier Loi sur l’Eau. Le projet est en effet soumis à autorisation au titre de la rubrique 2.1.5.0 de l’article R-214-1 

du Code de l’Environnement, la surface imperméabilisée étant supérieure à 20 hectares. 

Les collecteurs 

Bassins de stockage 

Dans les secteurs ou il ne sera pas possible de compter sur la perméabilité des sols, des bassins de stockage 

sont créés pour réguler les eaux pluviales des événements courants et polluants et ceux plus exceptionnels créant 

des inondations. Les bassins seront aménagés à ciel ouvert et plantés (bosquets humides) à chaque fois que cela 

sera possible. Ils accueillent les eaux pluviales issues du site propre ou bien des promenades et voiries. 

Ceux-ci seront suffisamment dimensionnés pour recevoir les eaux de pluie du projet ainsi que prendre en charge 

les eaux d’événements pluvieux exceptionnels. Ils font partie intégrante de la trame verte et bleue. Suivant la 

perméabilité du sol, les bassins hébergeront des milieux mésophiles à humides. Les substrats seront constitués 

des terres végétales du site, réemployées, éventuellement additionnées des déblais sous-jacents, plus pauvres en 

matières organiques. Du substrat type sable drainant pourra être ajouté ponctuellement afin de faciliter 

l’écoulement des eaux et de prévenir les stagnations. Les bassins sont plantés d’herbacées hélophytes ou 

ponctuellement d’hydrophytes pour les parties les plus humides. Ces herbacées forment des milieux ouverts dont 

la variation hygrométrique est favorable à la faune de ces habitats. Des arbres et des arbrisseaux sont plantés 

pour former des bosquets épars. Les formations ligneuses seront minoritaires par rapport aux formations 

herbacées, les milieux ouverts étant plus favorables pour la biodiversité. Les bassins forment des réservoirs 

biologiques et participent à la gestion des eaux pluviales comme exutoires. Les espèces mise en place sont 

majoritairement indigènes du Bassin Parisien et ont un intérêt pour l’accueil de la biodiversité faunistique.  

Les bassins ont un attrait plus particulier pour les invertébrés et les amphibiens qui ont besoin de regagner l’eau 

libre pour leur reproduction. 
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Figure 15: Coupe de détail d'un bassin (L'Anton 2019) 

Noue 

Les noues servent à la récupération, au stockage et à l’infiltration des eaux pluviales ruisselées par les surfaces 

imperméables (voiries, trottoirs). Le stockage des eaux recueillies s’effectuera à l’air libre à l’intérieur de la noue. 

La pente longitudinale de la noue sera la plus proche possible de 0,2 % afin d’utiliser au maximum sa capacité de 

stockage des eaux pluviales. Dans le cas d’une pente plus importante du terrain naturel, des retenues sont 

disposées régulièrement afin de garantir le volume de stockage nécessaire. Les noues permettront de gérer les 

eaux pluviales en traitant notamment les zones imperméabilisées du linéaire du projet. Elles permettront de 

réguler les eaux de ruissellement en ralentissant l’écoulement vers l’exutoire. L’introduction des eaux pluviales est 

directe par ruissellement sur des surfaces adjacentes aux voiries et plateforme bus.  

L’écoulement des eaux au sein des noues sera gravitaire et la pente longitudinale de celles-ci la plus faible 

possible afin d’optimiser le potentiel de rétention. En cas de sols imperméables ou de pente trop faible, des 

organes spécifiques de vidange seront nécessaires pour éviter tout type de nuisance. Lorsque la pente du terrain 

naturel est trop importante, un cloisonnement dans la noue (type biefs) permet de réduire les vitesses 

d’écoulement et d’augmenter le volume de stockage. 

D’une manière générale, les noues seront redivisées en biefs successifs délimités par des retenues régulières. 

L’engouffrement des eaux de voiries vers les noues se fera immédiatement en aval des retenues afin de 

maximiser leur capacité de rétention. La longueur des biefs ainsi constitués sera parfois assez réduite (7 à 10m 

parfois seulement). Les eaux seront guidées des voiries vers les noues par des engouffrements directs 

(interruption de la bordure de voirie) ou sous trottoir via une gargouille. Dans ce cas, il n’y aura pas 

systématiquement d’engouffrement menant l’eau de la voirie à chaque bief. En effet, si un engouffrement est créé 

vers un bief, celui se déversera par surverse vers le bief aval sans que ce dernier n’ait besoin d’être alimenté 

directement depuis la voirie. 

Figure 16: Coupe de détail d'une noue avec variante (filtration sur sable) (L'Anton 2019) 

Sur le Secteur 5, le long du foncier du Centre d’Exploitation et de Maintenance, la pente est forte, les biefs seront 

aménagés en « escalier d‘eau », avec des parois saillantes par rapport au niveau de la promenade et du site 

propre. 

Les noues seront étanches au droit des zones où l’infiltration est proscrite (par exemple sur certains remblais). 

Mais ces zones sont très limitées à l’échelle du projet.  

L’étanchéité de la noue sera assurée par la mise en place d’un géo-composite de type STABILINER constitué 

d’une membrane étanche surmontée d’un géotextile non tissé aiguilleté à structure alvéolaire en polypropylène qui 

assure simultanément l’étanchéité, la protection de la membrane et la retenue des terres végétales.  

En amont des noues, aux points d’engouffrement des eaux de voiries, de petits dispositifs de filtres à sable seront 

créés. Ces filtres sont constitués d’un encadrement en acier délimitant une surface en sable plantée d’Iris d’eaux. 

Le sable filtre et diffuse les eaux pluviales. Ces filtres limitent la création de flaques aux points d’engouffrement. Ils 

piègent les salissures de la voie. Les Iris digèrent et masquent les boues de voirie qui s’accumulent lentement à 

cet endroit.  
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En aval des noues, un système de dégrillage sera mis en œuvre afin d’éviter l’obturation des canalisations par les 

débris divers pouvant s’y accumuler. La mise en œuvre de dégrilleurs type grille manuelle, aura donc pour objectif 

de retenir ces flottants afin de protéger les équipements avals mais aussi de réduire, en partie, la pollution visuelle 

sur le milieu réception final. Inclinée, la grille permettra aux déchets de rester aux pieds de celle-ci et réduira ainsi 

le colmatage. L’évacuation des eaux stockées se fait par l’intermédiaire d’un exutoire à débit régulé dans le 

réseau existant. 

Les noues forment également des corridors plantés d’espèces indigènes du Bassin Parisien accompagnant le 

tracé d’Altival au service de la trame verte et bleue. Ces milieux mésophiles à humides, ouverts ou fermés se 

déclinent sur le tracé d’Altival et offrent une multitude d’espaces favorables à la biodiversité et au déplacement de 

la faune. Les noues sont subdivisées en biefs successifs augmentant la capacité de stockage des eaux de pluies. 

Elles peuvent présenter au sein d’un même bief plusieurs gradients d’humidité favorable comme support de 

biodiversité. 

Canalisation 

Les canalisations collectrices d’eaux pluviales seront en polypropylène (PP.HM) pour les petits diamètres. Pour de 

plus grands diamètres : Les tuyaux en béton seront de la série 135 A (béton armé) suivant les directives du 

fascicule 70 du C.C.T.P. du Ministère de l’Équipement et les tuyaux en polyester renforcé de verre (PRV) seront 

de la série SN 10.000 et utilisables en EP et EU. Les tuyaux en fonte ductile seront de la série « PAM pluvial » 

seront utilisés, entre autre, dans les cas « difficiles » (mauvais terrains environnants, faible couverture, etc.).  

La pente minimum des canalisations sera de 0,5 %. 

La surface moyenne reprise par les grilles ou avaloirs sera de 400 à 600 m², deux grilles pourront être accolées 

en cas de surface plus importante. La distance moyenne entre les grilles/avaloirs sera de 40 m environ. 

L’assainissement projeté aura un coût maitrisé grâce à 4 points : 

• Minimisation de l’impact des travaux d’assainissement sur le phasage,

• Diminution du nombre de traversées avec des regards de visite de profondeur moyenne d’environ 2 m.

Ceux-ci pourront récupérer plusieurs grilles,

• Minimisation du linéaire de canalisation profonde,

• Minimisation des piquages sur ovoïde profond. La DSEA impose un raccordement à 30 cm du fil d’eau.

Compte tenu des faibles pentes sur de nombreux secteurs du projet, les liaisons enterrées vers les bassins de 

stockage à ciel ouvert, ou encore les liaisons entre noues longitudinale devront être assurées par des 

canalisations siphonées. Dans ces cas, afin que l’eau ne stagne pas à l’intérieur de ces tuyaux, la vidange à très 

faible débit des tuyaux sera possible par la création d’un massif faiblement drainant au point bas de cette liaison 

siphonnée. 

Chaussée et tranchée drainantes 

La réalisation de chaussée drainante a été rendue nécessaire en quelques points du projet où les autres solutions 

n’ont pas été possibles à mettre en œuvre.  

Ces structures « réservoirs » ont pour but d’écrêter les débits de pointe de ruissellement en stockant 

temporairement la pluie dans le corps de structure. Si le revêtement de surface est poreux (enrobé drainant, béton 

poreux ou pavé poreux), les eaux s’infiltreront directement dans la structure.  

Les eaux stockées seront ensuite évacuées soit par infiltration directe dans le sol support, soit par restitution vers 

un exutoire (fossés existants le long du parc du Tremblay).  

Le corps de la structure pourra être composé de grave poreuse sans fines ou de matériaux plastiques adaptés 

(nids d’abeilles, casiers réticulés, etc.). 

Lorsque des liaisons enterrées canalisées sont réalisées dans des sites où les capacités d’infiltrations sont 

intéressante, une tranchée drainante est mise en place (c’est le cas par exemple à l’est du Secteur S2 et sur le 

Secteur S1 pour recueillir ls eaux de la plateforme bus). 
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D é t e r m i n a t i o n  d e s  e s p è c e s  n é c e s s i t a n t  l a  m i s e  e n  œ u v r e  d e  m e s u r e s  d e  c o m p e n s a t i o n s

Évaluation des impacts résiduels après mise en place des mesures E et R 

La mise en œuvre de l’ensemble des mesures d’évitement et de réduction permet l’atténuation des impacts. Les espèces qui ont à minima des impacts résiduels faibles feront l’objet d’une demande de dérogation. Le tableau ci-

dessous reprend l’ensemble des espèces observées et évalue l’impact du projet sur les espèces après mesures d’évitement et de réduction.  
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Tableau 4 : Évaluation des impacts résiduels après mise en place des mesures E et R (TRANS-FAIRE, 2022) 



120/208 



121/208 

Evaluation des espèces nécessitant une demande dérogation 

En regroupant l’ensemble des enjeux observés, le tableau ci-dessous détaille la nécessité d’une dérogation pour chacune des espèces. 
Tableau 5 : Evaluation des espèces necessitant une demande de dérogation (TRANS-FAIRE, 2022) 



122/208 



123/208 



124/208 

Synthèse des espèces faisant l’objet de la dérogation 

Les tableaux précédents ont permis une détermination des espèces nécessitant une dérogation. Le tableau ci-dessous liste les espèces faisant l’objet de la dérogation et synthétise leurs enjeux. 
Tableau 6 : Synthèse des espèces faisant l’objet de la dérogation (TRANS-FAIRE, 2022) 

NB : Le CSRPN souhaite que le Grillon 
d’Italie soit ajouté à la liste par 
sécurisation réglementaire. Les CERFA 
ont été modifiés en ce sens.

Comme indiqué dans la liste rouge 
francilienne, la préoccupation est 
mineure pour le Grillon d’Italie. L'espèce 
progresse au sein de la région en 
investissant les habitats chauds et 
secs qui lui sont favorables. 
Autrefois considérée comme rare, 
patrimoniale et caractéristique des 
pelouses et prairies sèches de la vallée 
de la Seine, elle est désormais 
abondante dans toute la région. 
L’intégration de l’espèce ne modifie pas 
les analyses en matière de besoins de 
compensation, Altival n'étant pas 
susceptible de porter des atteintes 
notables au Grillon d'Italie.
Les lisières exposées au sud créées 
dans le site de compensation comme 
décrit ci-après, lui seront par ailleurs 
favorables au regard de son écologie :

Son indice de xérophilie est de 4, soit 
une dépendance forte aux milieux secs. 

Son indice de thermophilie est de 5, soit 
une dépendance très forte aux milieux 
chauds.

Son optimum se situe en : 
Herbacée très haute (>100 cm)

Puis : 
Herbacée haute (50-100 cm) Arbustive 
basse (80-200 cm)

Et enfin : 
Herbacée moyenne (10-50 cm) 
Arbustive haute (200-700 cm) 
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L e s  b e s o i n s  d e  c o m p e n s a t i o n s

Correspondance entre espèces et habitats 

Afin d’évaluer les besoins de compensations, il est nécessaire de comprendre par quelle destruction d’habitats va impacter quelle espèce. Les tableaux ci-dessous permettent donc de faire correspondre les espèces observées sur le 

projet aux habitats initiaux qui vont être détruit. 
Tableau 11 : Correspondance des habitats initiaux à chaque espèce (TRANS-FAIRE, 2022) 
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Les surfaces de besoins de compensation 

A partir des surfaces d’habitats qui seront détruits et de la correspondance de ces habitats avec les espèces, les surfaces des besoins de compensations pour chacune des espèces ont été évaluer dans le tableau ci-dessous. 
Tableau 12 : Surfaces des besoins de compensation (TRANS-FAIRE, 2022) 



M E S U R E S  D E  C O M P E N S A T I O N ,
D ’ A C C O M P A G N E M E N T E T D E  S U I V I

La mise en place de mesures d’évitement et de réduction a eu pour effet de réduire le niveau d’impact. 

Il demeure cependant des impacts résiduels, nécessitant des mesures de compensation. 

Pour mémoire, les mesures de compensation sont définies de la manière suivante dans l’article L163-1 du Code 

de l’Environnement : 

I. - Les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité sont les mesures prévues au 2° du II de l'article L. 

110-1 et rendues obligatoires par un texte législatif ou réglementaire pour compenser, dans le respect de leur 

équivalence écologique, les atteintes prévues ou prévisibles à la biodiversité occasionnées par la réalisation d'un 

projet de travaux ou d'ouvrage ou par la réalisation d'activités ou l'exécution d'un plan, d'un schéma, d'un 

programme ou d'un autre document de planification. 

Les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité visent un objectif d'absence de perte nette, voire de 

gain de biodiversité. Elles doivent se traduire par une obligation de résultats et être effectives pendant toute la 

durée des atteintes. Elles ne peuvent pas se substituer aux mesures d'évitement et de réduction. Si les atteintes 

liées au projet ne peuvent être ni évitées, ni réduites, ni compensées de façon satisfaisante, celui-ci n'est pas 

autorisé en l'état. 

II. - Toute personne soumise à une obligation de mettre en œuvre des mesures de compensation des atteintes à 

la biodiversité y satisfait soit directement, soit en confiant, par contrat, la réalisation de ces mesures à un 

opérateur de compensation défini au III du présent article, soit par l'acquisition d'unités de compensation dans le 

cadre d'un site naturel de compensation défini à l'article L. 163-3. Lorsque la compensation porte sur un projet, un 

plan ou un programme soumis à évaluation environnementale, la nature des compensations proposées par le 

maître d'ouvrage est précisée dans l'étude d'impact présentée par le pétitionnaire avec sa demande d'autorisation. 

Dans tous les cas, le maître d'ouvrage reste seul responsable à l'égard de l'autorité administrative qui a prescrit 

ces mesures de compensation. 

Les modalités de compensation mentionnées au premier alinéa du présent II peuvent être mises en œuvre de 

manière alternative ou cumulative. 
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Les mesures de compensation sont mises en œuvre en priorité sur le site endommagé ou, en tout état de cause, 

à proximité de celui-ci afin de garantir ses fonctionnalités de manière pérenne. Une même mesure peut 

compenser différentes fonctionnalités. 

III. - Un opérateur de compensation est une personne publique ou privée chargée, par une personne soumise à

une obligation de mettre en œuvre des mesures de compensation des atteintes à la biodiversité, de les mettre en 

œuvre pour le compte de cette personne et de les coordonner à long terme. 

Les mesures compensatoires doivent répondre à plusieurs exigences pour être recevables : 

• Le programme de compensation doit nécessairement comprendre des actions de terrain, telles que des

actions de remise en état ou d'amélioration des habitats des espèces visées, dans l'objectif du maintien

du bon état de conservation des espèces,

• Elles doivent être techniquement et écologiquement faisables, (efficacité avec obligation de résultats),

• Elles doivent générer une plus-value écologique qui n'aurait pas été obtenue en leur absence,

• Elles sont assorties de modalités de suivi de leur efficacité et de leurs effets,

• Elles doivent s’inscrire dans la durée.
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E s p è c e s  f a i s a n t  l ’ o b j e t d e m e s u r e s d e

c o m p e n s a t i o n  s p é c i f i q u e

Le projet Altival s’inscrit dans la volonté de compenser ses impacts, tout en ayant connaissance des décisions 

récentes suivantes : 

• L’avis du CE du 9 décembre 2022, aux termes duquel il a retenu que « dans l’hypothèse où les mesures

d’évitement et de réduction proposées présentent, sous le contrôle de l’administration, des garanties

d’effectivité telles qu’elles permettent de diminuer le risque pour les espèces au point qu’il apparaisse

comme n’étant pas suffisamment caractérisé, il n’est pas nécessaire de solliciter une dérogation «

espèces protégées » (CE, 9 décembre 2022, n° 463563).

• L’arrêt du 17 février 2023 du Conseil d’État jugeant qu’un risque « faible à modéré » de porter atteinte à

des espèces protégées ne correspond pas à la condition d’existence d’un « risque suffisamment

caractérisé » rendant obligatoire le dépôt d’une demande de dérogation à l’interdiction de destruction des

espèces protégées.

Listes des espèces faisant l’objet de la dérogation 

Au regard du diagnostic écologique réalisé par Biodiversita et de l’analyse des impacts, 9 espèces font l’objet 

d’une demande de dérogation et de mesures de compensation : 

• Linotte mélodieuse

• Verdier d’Europe

• Chardonneret élégant

• Hypolaïs polyglotte

• Pouillot véloce

• Pic vert

• Fauvette grisette

• Troglodyte mignon

Les exigences écologiques de ces espèces servent de cahier des charges pour les choix de conception, 

réalisation et gestion du site de compensation.  

Des fiches espèces sont présentées dans les pages suivantes et permettent de déterminer ces exigences. 

Les besoins de compensation 

Comme calculé précédemment, les besoins de compensation en habitats sont les suivants : 

• 514 m² d’alignements d’arbres

• 1428 m² de fourrés

5177 m² de boisement 

Les fiches espèces 

Linotte mélodieuse 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Milieux utilisés en période de nidification : haies, secteurs broussailleux, coupes forestières en repousse,

pépinières... et variété d’habitats anthropiques incluant les vignes, les vergers, les parcs, les jardins, les

cimetières, les friches post-culturales et industrielles.

• Aime vivre à découvert, avec une préférence pour les perchoirs dégagés et peu élevés.

• Milieu naturel comportant deux éléments : espaces découverts à végétation herbacée basse ou

clairsemée (nourriture) et buisson (refuge, reproduction).

• Territoire réduit au buisson du nid. Nid posé à faible hauteur, entre 50 et 150 cm au-dessus du sol dans

un buisson, parfois à terre.

Besoins alimentaires 

• Nourriture à base de graines en picorant à terre ou à même les végétaux (crucifères, graminées, etc).

• Arthropodes en complément.

Déplacements 

• Vol endurant, donnant une grande liberté dans ses déplacements incessants. Recherche de nourriture en

bandes en journée, avant de rejoindre une haie, un taillis, des roseaux, un arbre pour passer la nuit.

• Pendant les deux tiers de l’année, vie en errant dans les champs et les lieux incultes. Le dernier tiers dans

des sites moins dénudés. Les zones de nidification sont désertées dès le début août.

Sensibilité à la fragmentation 

• Diminution des effectifs nicheurs à attribuer aux modifications des paysages liées à l’évolution des

techniques agricoles.
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Verdier d’Europe 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Milieux arborés ouverts, feuillus ou mixtes.

• Espèce particulièrement adaptée au faciès des grands parcs.

• Pour la nidification il doit disposer d’arbustes pas trop densément peuplés. Il peut s’agir de lisières, de

haies arborées, de ripisylves, de vergers…

• Fréquente les milieux ouverts pour la chasse.

Besoins alimentaires 

• Il se nourrit de graines d’espèces végétales ligneuses et herbacées diverses, de bourgeons et de petits

fruits.

Déplacements 

• Vol onduleux.

Sensibilité à la fragmentation 

• Disparition des milieux buissonnants.

• Usage massif d’insecticides.

Hypolaïs polyglotte 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Espèce affectionnant les formations ligneuses basses et ouvertes. Il se trouve dans des milieux aussi

divers que les landes, les friches, les jeunes taillis forestiers, le tout en bonne exposition car il aime la

lumière et la chaleur.

• Pour la nidification il doit disposer d’arbustes touffus et souvent épineux.

Besoins alimentaires 

• Il se nourrit essentiellement d’insectes.

• Quelques baies à la fin de l’été.

• Milieu de nourrissage : strate herbacée riche.

Déplacements 

• Vol bas et direct.

• Capacité de vol soutenu importante pour la migration nocturne longue distance.

Sensibilité à la fragmentation 

• Disparition des milieux buissonnants.

• Usage massif d’insecticides.
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Accenteur mouchet 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Espèce vivant dans les boisements variés, les fourrés et les clairières.

• Présent dans les parcs et jardins si présence de buissons denses.

Besoins alimentaires 

• Il se nourrit essentiellement d’insectes et de larves.

• Petites raines et plantes herbacées en hiver.

Déplacements 

• Vol bas et direct.

• Capacité de vol élevé sur de longue distance pour la migration.

Sensibilité à la fragmentation 

• Disparition des milieux buissonnants.

• Usage massif d’insecticides.

Chardonneret élégant 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Milieux boisés ouverts (feuillus ou mixtes). Il se trouve également en lisières, dans les clairières ou encore

dans les boisés aux abords des cours d’eau ou des plans d’eau.

• Milieux anthropiques (parcs, jardins arborés, vergers).

• Nicheur assez commun en milieu urbain. Nidification dans des arbustes élevés ou des arbres avec a

proximité une strate herbacée dense riche en graines diverses. Les friches jouent ainsi un rôle essentiel

durant leur nidification.

• Espèce grégaire hors période de reproduction. Oiseau peu territorial : possibilité de voir plusieurs couples

nicheurs à proximité.

• 

Besoins alimentaires 

• Il se nourrit exclusivement de graines qu’ils trouvent au sol dans une strate herbacée dense ou dans

certains arbres. Il se nourrit principalement de petits insectes (grande variété). Seulement des invertébrés

pour les jeunes.

• Il se nourrit de graines très diverses et particulièrement d’astéracées (chardons, asters, etc.).

Déplacements 

• Diurne

• Vol rapide et ondulant ponctué de petits cris de cohésion.

• Migrateur habituel surtout au printemps.
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Hypolaïs polyglotte 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Espèce affectionnant les formations ligneuses basses et ouvertes. Il se trouve dans des milieux aussi

divers que les landes, les friches, les jeunes taillis forestiers, le tout en bonne exposition car il aime la

lumière et la chaleur.

• Pour la nidification il doit disposer d’arbuste touffu et souvent épineux.

Besoins alimentaires 

• Il se nourrit essentiellement d’insectes.

• Quelques baies à la fin de l’été.

• Milieu de nourrissage : strate herbacée riche.

Déplacements 

• Vol bas et direct.

• Capacité de vol soutenu importante pour la migration nocturne longue distance.

Sensibilité à la fragmentation 

• Disparition des milieux buissonnants.

• Usage massif d’insecticides.

Pouillot véloce 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Niche dans les forêts, surtout de feuillus, les milieux bocagers, les parcs, les jardins, et même en pleine

ville pourvu qu’il y ait quelques arbres. Présent dans tous types de boisements hors période de

reproduction.

• Difficulté à se reproduire en milieu urbain étant donnée son habitue à nicher très bas dans la végétation.

• Présent dans la plupart des villes françaises. Profite notamment des parcs et jardins pour s’y installer.

• Peu farouche et remuant. Il est généralement solitaire et territorial. Il peut devenir grégaire en période

hivernale.

Besoins alimentaires 

• Il se nourrit essentiellement d’insectes et d’araignées ramassées dans les branchages et sur les feuilles.

• Il se nourrit également de fruits.

Déplacements 

• Diurne.

• Parfois sédentaire mais principalement migrateur actif à partir de début octobre. De petits groupes

d’hivernants peuvent être observés.

Sensibilité à la fragmentation 

• Disparition des boisements

• Expansion des zones de mono-culture.

• Usage massif d’insecticides.
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Pic vert 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Espèce forestière des boisements feuillus.

• Espèce affectionnant les faciès ouverts du milieu forestier tels que les clairières et les lisières.

• Fréquente également les milieux herbacés pour la recherche de nourriture.

Besoins alimentaires 

• Il se nourrit essentiellement d’insectes et d’araignées ramassées dans les branchages et sur les feuilles.

• Il se nourrit également de fruits.

Déplacements 

• Vol principalement de courte distance.

• Espèce sédentaire.

Sensibilité à la fragmentation 

• Disparition des boisements

• Usage massif d’insecticides.

Fauvette grisette 

Phénologie

Habitats et Territoire 

• Milieux ouverts avec arbres très dispersés, encombrés de buissons et fourrés, haies de ronciers, de

landes d’ajoncs et de fougères.

• Observée également dans les friches sèches de faible superficie, sur les franges des marais et dans les

clairières et lisères forestières.

• Milieu naturel comportant deux éléments : espaces découverts à végétation herbacée basse ou

clairsemée (nourriture) et buissons (refuge, reproduction).

• Nidification : buisson touffu de plantes herbacées drues ou de ligneux bas.

Besoins alimentaires 

• Petits insectes surtout, araignées.

• Baies.

• Fruits.

Déplacements 

• Vol endurant donnant une grande liberté dans ses déplacements incessants.

• Diurne mais migre la nuit.

• Solitaire.

Sensibilité à la fragmentation 

• Sensibilité à la fragmentation

• Sensibilité aux variations climatiques.

• Sensibilité à la suppression des haies et au débroussaillage intensif des lisières et petites parcelles.
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Troglodyte mignon 

Phénologie 

Habitats et Territoire 

• Espèce forestière affectionnant les faciès humides. Il fréquente les sous-bois denses avec un accès facile

au sol.

• Espèce présente dans les jardin et parcs, y compris en ville.

Besoins alimentaires 

• Se nourrit d’insectes toute l’année.

• Se nourrit de mini-invertébrés à l’occasion.

Déplacements 

• Vol bas et rapide sur faibles distances.

• Espèce généralement sédentaire. Migration vers des zones d’hivernage pour les populations les plus

septentrionales..









Mesures de compensation 

➔ C1.1a : Création ou renaturation d’habitats et d’habitats favorables aux espèces cibles

Objectifs et effets attendus de la mesure 

L’objectif de la mesure compensation est de créer ou de renaturer des habitats favorables aux espèces faisant 

l’objet de la dérogation sur un ou des sites donnés. Les effets attendus de cette mesure de compensation sont le 

report et la colonisation des nouveaux habitats créés par les espèces cibles de la dérogation. Une réflexion doit 

être portée sur la localisation du site de compensation, la nature et le type d’habitats créés ou renaturés afin que 

cette mesure soit une plus-value autant sur la participation aux corridors écologiques que sur le potentiel d’accueil 

de la biodiversité. 

A partir de l’analyse des exigences écologiques des espèces cibles et de la définition des habitats cibles, la 

mesure de compensation s’attachera donc à créer une variété d’habitats cibles pour permettre aux espèces 

d’insectes, de reptiles, d’oiseaux et de mammifères faisant l’objet de la dérogation de réaliser leur cycle de vie sur 

le site renaturé. Les surfaces des besoins de compensation des habitats doivent être pris en compte dans 

l’établissement de la mesure afin de restituer aux espèces cibles des lieux de vie contrebalançant les impacts du 

projet. 

La mesure de compensation doit être réalisée en anticipation du phasage du projet afin de rendre possible le 

report et la colonisation du site de compensation par les espèces cibles au commencement des travaux. 

Présentation du site de compensation 

La réalisation de la mesure de compensation prendra place au sein du Parc du Plateau, situé à Champigny-sur-

Marne, au droit du tracé Altival sur une surface d’un hectare. La surface compensée est supérieure à celle qui n’a 

pu être suffisamment évitée / réduite (de l’ordre de +37%).

Localisation du site : 
Le site de compensation est localisé dans la commune de Champigny-sur-Marne (94) au cœur du Parc du 

Plateau. Il est positionné sur les parcelles cadastrales 0206, 0209 et 0247 et ses coordonnées géographiques 

Lambert 93 sont 665425,1 / 6857448,9. Le Parc du Plateau est un espace vert de 17 hectares réalisé en plusieurs 

tranches et implanté dans un secteur très urbanisé et identifié comme carencé en espaces verts au Plan vert 

départemental.
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Figure 20 : Localisation du site de compensation (TRANS-FAIRE, 2022) 

Le site de compensation est localisé à proximité du périmètre du projet Altival. Il est situé à 300 m de la partie 

nord du projet, faisant l’objet de la présente demande de dérogation.
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Figure 21 : Localisation du site de compensation par rapport au projet (TRANS-FAIRE, 2022) 

Continuités écologiques : 
Le site de compensation se trouve dans un contexte très urbanisé. La trame verte locale est constituée 

majoritairement d’alignements d’arbres permettant une continuité en pas japonais et de la VDO, à laquelle le Parc 

du Plateau est directement raccordé.  

L’élément de la trame bleue le plus proche est la Marne, située à 1 km au sud-ouest du site. 

Le site de compensation est bien connecté aux corridors écologiques locaux, ce qui lui confère un potentiel de 

participation à ces corridors sous forme de réservoir d’accueil de la biodiversité. 

Figure 22 : Intégration du site de compensation dans les continuités écologiques locales (SRCE, 2022) 
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Figure 23 : Connexion du site aux corridors écologiques locaux (TRANS-FAIRE, 2022) 

Etat initial du site de compensation : 
Le terrain alloué pour la compensation se situe au cœur du Parc du Plateau. A l’état actuel, cet espace accueille 

des espaces de pelouses arborées typiques des grands parcs ainsi, en majeure partie, qu’un chantier pour la 

construction de la ligne de métro 15 appartenant à la Société du Grand Paris.  

Pour permettre une compensation du projet Altival sur les emprises de la SGP dans le Parc du Plateau, il est 

nécessaire de comprendre quel sera l’état zéro du site de compensation, à savoir l’état dans lequel le projet Altival 

va récupérer le terrain pour effectuer sa mesure de compensation. En prenant appui sur les différents documents 

d’engagement de la SGP, les rapports d’écologues avant chantier et les constats d’huissiers (voir annexes pour le 

rappel de ces engagements), il est donc possible de caractériser cette remise en état. 

Pour commencer, une comparaison des photographies aériennes datant d’avant le chantier et d’aujourd’hui permet 

d’analyser les habitats qui existaient précédemment. Cette comparaison nous permet de voir que l’emprise du 

chantier de la SGP se situe sur des habitats anciennement similaires au reste du parc. Ils sont composés en 

majorité de pelouses urbaines et plantés de rares sujets arborés. 

Figure 24 : Comparaison du site avant et pendant chantier de la SGP (IGN, 2023) 

Une visite de site pour faire l’état, d’un point de vue écologique, des lieux des emprises de la SGP au sein du parc 

a été réalisé en novembre 2016 par les écologues d’Ecosphère, assurant également le suivi écologique du 

chantier. Le rapport écologue de cette visite de site confirme que l’emprise envisagée pour la compensation 

d’Altival au sein de l’emprise chantier de la SGP accueille des pelouses urbaines très entretenues et quelques 

grands arbres. Il caractérise la capacité d’accueil d’espèces protégées du site comme fortement limitée. 
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Des photographies réalisées lors des constats huissiers viennent confirmer cet état initial du site. 

Figure 25 : Photographies du Parc du Plateau, avant chantier, au niveau des emprises SGP prévues pour la compensation d'Altival (SGP, 

2016) 

Enfin, la note d’engagement de remise en état rédigée en 2023 par la SGP indique que l’emprise identifiée pour la 

mesure de compensation d’Altival sera restaurée à l’initial, c’est à dire en pelouses urbaines. Les espèces utilisées 

seront des espèces de prairies locales. 

L’état zéro à prendre en compte pour le projet de compensation est donc l’état initial, avant chantier, de l’emprise du 

parc utilisée par la SGP. Il s’agit de pelouses urbaines. 

Figure 26 : Cartographie des habitats  du Parc du Plateau à l'état initial (Agence L’Anton, 2023) 
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Etat actuel du site de compensation : 

Une visite de site a été réalisée en octobre 2022. La présentation et la cartographie des habitats sont réalisées à 

la suite tels qu’observés lors de cette visite. 

Tableau 14 : Surfaces des habitats du site de compensation (TRANS-FAIRE, 2022) 

Habitats Surface 

E2.64 – Pelouses des parcs 2169 m² 

J1.6 – Sites de construction et de démolition 7876 m² 

J4.1 – Surfaces dures désaffectées 87 m² 

Figure 27 : Cartographie des habitats du site de compensation (TRANS-FAIRE, 2022) 

• E2.64 – Pelouses des parcs

Cet habitat est constitué d’une strate herbacée rase peu diversifiée. Aucun grand arbre du parc n’est

compris dans le périmètre dédié à la compensation.

En l’état, cet habitat possède un potentiel d’accueil de la biodiversité très faible.

Figure 28 : Photographies du site de compensation – Habitat « Pelouses des parcs » (TRANS-FAIRE, 2022) 

• J1.6 – Sites de construction et de démolition

Cet habitat correspond au chantier de construction du tunnel de la ligne de métro 15. Le site accueille une

dalle avec des engins de construction, des bâtiments préfabriqués ainsi que des matériaux de

constructions. La Société du Grand Paris s’est engagée à restituer le site après une remise en état initial

avant travaux.

En l’état, le potentiel d’accueil de la biodiversité de cet habitat est nul.

Figure 29 : Photographies du site de compensation – Habitat « Sites de construction et de démolition » (TRANS-FAIRE, 2022) 

• J4.1 – Surfaces dures désaffectées

Cet habitat correspond à un chemin et une dalle imperméables au sein du Parc du Plateau. La dalle

accueille des équipements pour la pratique du basket.

Le potentiel d’accueil de la biodiversité de cet habitat est nul.
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Figure 30 : Photographies du site de compensation – Habitat « Surfaces dures désaffectées » (TRANS-FAIRE, 2022) 

Pertinence du choix du site de compensation du site face aux impacts du projet : 
Le site de compensation au cœur du Parc du Plateau constitue un espace favorable pour la mesure de 

compensation des espèces impactées par le projet. En effet, comme vu précédemment, le Parc du Plateau est à 

proximité directe du site du projet, ce qui favorise le report des espèces. Cette proximité permet également de 

compenser les impacts du projet sur les corridors écologiques en renforçant la capacité de réservoirs pour la 

biodiversité du Parc du Plateau. Par ailleurs, à ce jour, le site de compensation présente un indice de biodiversité 

faible, voire nul, laissant une grande possibilité d’amélioration, notamment pour l’implantation de nouveaux 

habitats favorables aux espèces cibles. 

Programmation écologique du site de compensation 

Le site dédié à la compensation doit permettre l’accueil des espèces cibles faisant l’objet de la demande de 

dérogation relative à la destruction d’espèces animales protégées et à la destruction, l’altération ou la dégradation 

de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces protégées.  

La programmation écologique de l’aménagement de ce site prévoit donc la création et la renaturation d’habitats 

favorables aux espèces cibles qui seront détruits par le projet.  

Au total, ce sont huit espèces d’oiseaux protégées pour lesquelles un besoin de compensation a été identifié : 
• La Linotte mélodieuse

• Le Verdier d’Europe

• Le Chardonneret élégant

• L’Hypolaïs polyglotte

• Le Pouillot véloce

• Le Pic vert

• La Fauvette grisette

• Le Troglodyte mignon

Le site de compensation doit donc comprendre : 

• 514 m² d’alignements d’arbres

• 1428 m² de fourrés

• 5177 m² de boisement

Au total, cela représente 0,73 hectares. En arrondissant au millier supérieur, la compensation à réaliser doit 

couvrir une superficie de 8000 m².  

La renaturation du site de compensation conforte un réaménagement plus large à l’échelle du Parc du Plateau 

mené par la Direction des Espaces Verts et Paysagers (DEVP) du département du Val-de-Marne. Il est donc 

primordial de prendre en compte les futurs aménagements du parc pour une bonne articulation de l’hectare 

renaturé pour la compensation.  

Le réaménagement du Parc du Plateau sera réalisé par le service départemental en charge des ENS, dont le 

programme paysager n’est pas encore établi à ce jour. Afin de garder une certaine souplesse pour intégrer le site 

de compensation aux futurs aménagements du parc, le programme écologique de renaturation du site de 

compensation est établi sous forme de schéma de principe. Celui-ci intègre les typologies d’habitats, les surfaces 

qu’ils doivent représenter et leur positionnement. L’engagement envers ce schéma de principe permet d’assurer 

une compensation pertinente pour les espèces faisant l’objet de la dérogation tout en laissant une certaine 

souplesse pour l’intégration dans le Parc du Plateau.  

Le foncier disponible, appartenant au Département, est de 10 000 m² environ.  

La future zone de compensation ne constitue pas un isolat biologique. Elle vient compenser ce qui est perdu, en 

complément écologique de ce qui est maintenu. Dans la mesure où il y a une cohérence territoriale dans le choix 

d’implantation du site de compensation _ au contact du projet et au sein d’une trame verte et bleue qu’il vient 

renforcer _ les besoins territoriaux ne peuvent être considérés à la seule échelle du site de compensation (tout 

naturellement le territoire des espèces s’étend aux zones d’évitement et de réduction au sein de l’emprise du 

projet, et aux espaces qui l’environnent).
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Figure 33  : Schéma de principe de l'aménagement du Parc du Plateau pour la compensation du projet Altival (Agence L'Anton, 2023) 

Le projet du 
département 

NB :
Le projet de 
compensation a été 
revu à la hausse 
suite à l'avis du 
CSRPN en séance 
du 23 juin 2023.
La surface du 
milieu arboré est 
augmentée de 
200 m², l'équivalent 
de deux pixels.
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Adaptation au projet de compensation 
Un travail itératif entre les services du département est mis en place de manière à suivre les évolutions des 

aménagements qui seront mis à exécution, afin de respecter les engagements environnementaux. 

Figure 34 : Adaptation du projet départemental aux programmes de compensations Altival du Parc du Plateau (Agence L'Anton, 2023) 

Plan global ajusté : 

Figure 35 : Adaptation du projet départemental aux programmes de compensations Altival du Parc du Plateau (Agence L'Anton, 2023 

Guider les usages à travers du mobilier de protection 
Sanctuarisation des espaces de nature et ouvertures au public sur de nouveaux milieux 

La libération des emprises chantier de la SGP et la mise en place des compensations du projet Altival permettent 

au département de retravailler cette partie du parc à plus grande échelle.  

Ainsi, les aménagements proposés concernent une surface plus importante (+1000 m²) que les surfaces de 

compensation.  

Afin d’éviter les frustrations du public vis-à-vis des aménagement écologiques sanctuarisés, et d’éviter leurs 

colonisations par des activités de loisirs, certaines zones écologiques ont été étendues sur des zones de 

passages et autres cheminements.  

Par exemple un espace de verger pourra profiter aux visiteurs sans empiéter sur les surfaces de compensations 

règlementaires.  

Ci-contre, un schéma de principe d’implantation des ganivelles.  

A terme, lorsque la végétation aura pris place, quela gestion différenciée (décrite au § 4, partie 2) mise en place 

permettra une densification des milieux, les ganivelles pourront être enlevées, ou se dissimuler dans une barrière 

naturelle.  

Ce dispositif permettra en parrallèle de profiter des percées visuelles sur ces milieux préservés. 

Figure 36 : Mobilier de protection des espaces de nature (Agence L'Anton, 2023) 
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Ouvrir des espaces au public et protéger les milieux à travers le mobilier 

La mise en œuvre de protection des milieux type ganivelle est préconisée, avec une opacité de 50%. Sa hauteur 

est de 120cm hors sol.  

L’écart entre ganivelles est de 4 à 5cm. Les ganivelles sont reliées avec du fil de fer recuit galvanisé en classe C 

de diamètre 1,8 mm- quatre fils torsadés deux a deux/ rangée. Une tenue en pied de ganivelle sera à prévoir par 

une planche bois pleine de 0.7m avec vue de 0.25m.  

Des piquets bois sans écorce appointés en section carrée de 8cm de voté, installé aux extrémités et angles 

Hauteur. 1m, partie enterrée de 0.40m ; espacement maximum entre piquets égal sa hauteur avec jambage de 

force pour les angles. Imprégnation à l’huile de chanvre des extrémités des piquets. 

Figure 37 : Exemples de ganivelles (Agence L'Anton, 2023) 

Figure 38 : Coupes de principe - Exemple d'implantation des ganivelles pour limiter et guider le public à travers les espaces de nature (Agence 

L'Anton, 2023) 
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Module arbustif 

Constitution 

Création d’une lisière arbustive à proximité des 

espaces boisés denses. Ces formations 

arbustives apparaîtront également sous la 

forme de haies champêtres. 

Fonctionnalité écologique 

Cet habitat présente des fonctionnalités 

écologiques diverses pour les espèces cibles. 

C’est un habitat de reproduction pour 

l’Hypolaïs polyglotte, le Verdier d’Europe et le 

Chardonneret élégant. Il présente également 

une fonction alimentaire pour les espèces se 

nourrissant de graines, de bourgeons et de 

petits fruits, comme le Verdier d’Europe. Cet 

habitat sera également favorable à la venue 

d’autres espèces telles que le Hérisson 

d’Europe par exemple. 

Figure 40 : Schéma de principe du module arbustif (Agence L'Anton, 2023) 
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Module herbacé 

Constitution 

Création de milieux ouverts composés de 

prairies hautes et basses de fauche et d’une 

lisière herbacée à proximité des espaces boisés 

denses. 

Fonctionnalité écologique 

Cet habitat sera favorable aux espèces cibles. 

La présence de milieux herbacés jouent par 

exemple un rôle dans la nidification du 

Chardonneret élégant et de la Fauvette grisette. 

Cet habitat présente également un 

fonctionnalité écologique alimentaire pour 

plusieurs des espèces cibles en favorisant la 

présence d’insectes et de graines sur le site. 

Ces milieux herbacés seront favorables à 

d’autres espèces (à enjeu résiduel faible) 

observées sur le tracé d’Altival, comme la 

Mante religieuse et le Conocéphale gracieux. Ils 

constituent également un milieu de chasse pour 

les chiroptères. 

Figure 41 : Schéma de principe du module herbacé (Agence L'Anton, 2023) 
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Module friche 

Constitution 

Création de milieux ouverts composés de 

friches à carottes. Communément 

dénommées friches à hautes herbes, elles 

sont composées de nombreuses vivaces et 

bisannuelles. Elles présentent donc une strate 

herbacée relativement haute (environ 1 mètre) 

qui domine un tapis herbacé bas. Les friches à 

carottes et Picris hieracioides, sur sols neutres 

à basiques où la Picride et la Carotte sauvage, 

particulièrement abondantes, donnent son 

aspect à l’habitat. 

Fonctionnalité écologique 

Cet habitat présente des fonctionnalités 

écologiques similaires à l’habitat des milieux 

herbacées présenté précédemment. Il sera 

favorable aux espèces cibles et à la venue 

d’autres espèces d’intérêt sur le site. 

Figure 42 : Schéma de principe du module friche (Agence L'Anton, 2023) 
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Module verger 

Constitution 

Plantation de vergers tout le long du 

cheminement constituant une ressource 

alimentaire et permettant de limiter 

l’éloignement du sentier par les promeneurs et 

ainsi la perturbation des espèces. 

Fonctionnalité écologique 

Cet habitat constitue une ressource 

alimentaire pour certaines espèces cibles se 

nourrissant de fruits, comme le Verdier 

d’Europe et le Pouillot véloce. Il permet 

également d’attirer d’autres espèces d’oiseaux 

ou d’insectes sur le site.  

Le module verger sera semé d’une prairie sur 

la base du module herbacé. 

Figure 43 : Schéma de principe du module verger (Agence L'Anton, 2023) 
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Les strates végétales 

Principe de déclinaison des modules 

Le principe du module permet d’esquisser sur plan ces six formations végétales associées aux surfaces 

imposées.  

Ces formations végétales constitueront, a terme, des milieux intimement liés entre eux. Elles doivent être 

déclinées et travaillées en strates étagées afin de reproduire une dynamique végétale.  

Les strates végétales décrivent les principaux niveaux d’étagement vertical d’un peuplement végétal, chacun étant 

caractérisé par un microclimat et une faune spécifique.  

• La strate herbacée, jusqu’a environ 1,50 m de hauteur à maturité

• La strate arbustive, mesurant de 1,50 m à 7 m à l’état adulte

• la strate arborée, dont la hauteur débute vers les 8 m.

Par sa structure hétérogène, la strate végétale présente une diversité de micro habitats, de gradient de 

température et d’humidité favorables à une diversification de la faune et de la flore. Cette diversification est 

favorisée par l’hétérogénéité de la structure des peuplements arborés et la diversification des espèces végétales.  

Les solutions préconisées sont de :  

• Travailler sur la diversification structurale chaque fois que possible en ayant au moins 3 strates de

végétations bien constituées.

• Travailler sur Naturalité des formations végétales en choisissant des espèces d’origine locales

(suppression des espèces horticoles et ses impact sur la faune (intrants, herbicides, etc.) à terme sur le

parc)

• Travailler sur les transitions entre les différentes formations végétales à travers l’étagement des strates et

grâce à la mise en place d’une gestion raisonnée, essentielle à la durabilité dans le temps de ces

dynamiques végétales.

o Transitions douce au sein même du projet

o Transitions entre le projet et les formations végétales existantes.

Il faut toujours chercher à créer une diversité structurale en fonction de la place disponible : 

• Si la largeur est supérieure à 15 mètres : Possibilité de mettre en place toutes les strates

• Si la largeur est de 5 à 10 mètres :

o Strate arbustive + herbacée

o Strate arborée + herbacée

o Bosquets d’arbres, arbres coplantés

• Si la largeur est inférieure à 5 mètres :

o Mono strate arbustive type haie champêtre ou bosquet d’arbustes

o Mono strate arborée

Herbaces (vivaces + herbes)
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Additionnalité écologique de la mesure de compensation : 
La réalisation de cette mesure de compensation selon le schéma de principe va permettre une vraie plus-value 

écologique à l’échelle du parc, ainsi qu’à l’échelle locale. 

A l’échelle du Parc du Plateau, la réalisation de la mesure de compensation va donner lieu à un enrichissement et 

une diversification des habitats naturels du parc, à ce jour presque uniformément composés de pelouses 

arborées. La création de vergers, de friches herbacées, de massifs boisés avec lisières arbustives et d’une mare 

va permettre d’attirer de nombreuses espèces au sein du parc. Cette diversification permettra aux espèces, et 

notamment aux espèces cibles, de réaliser leur cycle de vie au sein du parc. 

A l’échelle locale, le parc constitue un des rares réservoirs présentant un potentiel d’accueil pour la biodiversité. 

En renforçant ce potentiel d’accueil par une diversification d’habitats, la mesure de compensation permet un gain 

de fonctionnalités et de continuités écologiques, par rapport à l’état initial. Elle vient consolider ce potentiel 

d’accueil pour la biodiversité au sein d’un environnement très urbanisé. 

Figure 45 : Schéma de principe des différents milieux mis en place au sein du Parc du plateau (Agence L'Anton, 2023) 

Afin de visualiser le gain écologique apporté par le projet de compensation d’Altival, il est possible d’utiliser 

l’indicateur de l’Indice de Biodiversité. Cet indicateur, inspiré d’une méthodologie du MNHN, évalue sur une 

échelle de 0 à 4, à l’échelle de la région Ile de France, le potentiel d’accueil de la biodiversité pour chaque habitat 

(voir tableau en annexe). On rapporte ensuite ces valeurs à la surface d’habitat pour obtenir une moyenne du site, 

constituant l’Indice de Biodiversité. 

A l’état zéro, avant compensation, le site accueille donc des pelouses urbaines, soit une valeur de 0,1. Le site 

étant entièrement constitué de pelouses urbaines, l’Indice de Biodiversité à l’état zéro est 0,1.  

A l’état après compensation, le site accueille une variété d’habitats pour lesquels les valeurs associées sont les 

suivantes : 

En rapportant ces valeurs aux surfaces d’habitats, on peut calculer que l’Indice de Biodiversité à l’état final, après 

compensation, est de 0,76. A titre de comparaison, l’Indice de Biodiversité de la commune de Champigny-sur-

Marne est proche de 0. 

Le projet de compensation d’Altival permet donc une nette amélioration du potentiel d’accueil de la biodiversité au 

sein du Parc du Plateau.

L’objectif du Département du Val-de-Marne en tant que gestionnaire et propriétaire du parc est de maintenir 

sa pérennité avec pour objectif l’accueil du public et la préservation des espaces aménagés. Il n’est pas prévu à 

ce stade d’autres aménagements que ceux envisagés dans le cadre des mesures de compensations du projet 

Altival pour reconquérir la zone impactée par le chantier du Grand Paris, en dehors d’un entretien régulier des 

espaces verts. Il y a donc additionnalité du projet de compensation par rapport aux missions portées par le 

Département. La gestion des espaces créés, abordée dans les pages suivantes, sera portée en étroite 

cohérence avec la mission de gestion de l’ENS du parc du Plateau à part entière.

La gestion est réalisée sur la base d’un plan de gestion simplifié établi pour une durée de 10 ans et qui 

sera réactualisé en 2024 notamment pour tenir compte du projet de compensations écologiques qui seront 

accueillies sur les espaces. Le plan de gestion mentionnera explicitement l’engagement du Département sur 

les espaces concernés par les compensations en vue d’une appropriation des futurs gestionnaires sur le 

long terme. La réactualisation du plan de gestion tous les 10 ans est assuré par un ingénieur écologue du 

Département dans le cadre d’une analyse interne entre usages, gestions, préservation de l’environnement et 

du paysage. A cette occasion, une analyse écologique des milieux est notamment réalisée sous le contrôle de 

cet ingénieur écologue qui aura également en charge la réalisation du suivi des mesures de compensations 

régulières ainsi que les éventuelles préconisations de gestion au regard de ses études et des objectifs de 

préservation des milieux. Les financements relatifs à la création des espaces compensés et leur entretien sur 

30 ans sont intégrés au plan de financement global de l’opération Altival.

Ce tableau se base sur le 
schéma directeur. La 
surface totale de 
compensation de 1,12 ha 
est calculée après 
adaptation de ce schéma 
sur le plan projeté du 
département (cf. fiche des 
modules).
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Une gestion raisonnée 

Principe de gestion 
Plan de gestion et mise en œuvre 

La dynamique végétale des milieux dépendra de la fréquence et du type de gestion mise en place. Une gestion 

extensive sera à mettre en place sur une période minimale de 30 ans. Un suivi écologique des résultats sera 

effectué régulièrement au cours de cette période (Dossier de demande de dérogation d’atteinte à des espèces 

protégées - Projet Altival- p.73). Les objectifs de gestion de ces espaces naturels se rapprochent du «Code qualité 

4» aspect naturel décrit dans le Guide de gestion des espaces verts du département du Val de Marne. 

Les enjeux 

Enjeux de conservation :  

Recréer des habitats naturels et maintenir la biodiversité spécifique des milieux environnants 

Assurer une protection de la faune, de la flore et des habitats locaux  

Enjeux pédagogiques :  

Accueillir le public sans perturber le milieu 

Les objectifs de gestion à long terme 

Intervenir pour préserver les populations des espèces patrimoniales les plus sensibles 

Réaliser le suivi écologique des espèces patrimoniales  

Contrôler la fréquentation  

Accroître les connaissances sur les écosystèmes et leur fonctionnement 

Suivi environnemental et évaluation 

Le plan de gestion est un outil ajusté tous les 5 ans grâce à l’évaluation qui améliore progressivement sa 

pertinence. A terme, il a vocation à se stabiliser sauf en cas d’évolution naturelle, d’installation d’espèces 

remarquables, d’aléas divers, de nouvelles altérations humaines... 

Figure 46 : Pratiques de fauche préservant la faune sauvage (Source image Biodivers.ch) 

Figure 47 : Schéma de principe de fauche raisonnée des strates herbacées (Agence L'Anton, 2023) 
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Le plan d’action 
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Le sentier de découverte 

Principe 
Si la classification ENS implique une ouverture des espaces protégés au public et recommande une gestion des 

milieux et un suivi écologique, la réglementation d’une compensation issue d’une stratégie ERC est beaucoup 

plus stricte et engage davantage le département. La sanctuarisation des aménagements dédiés à la protection et 

au bon développement de ces espaces naturels mise en place n’est pas décrite pour être compatible avec un 

usage de parc public et de loisir.

Afin d’éviter les frustrations du public vis-à-vis des aménagement écologiques sanctuarisés, et d’éviter leurs 

colonisations par des activités de loisirs, certaines zones écologiques ont été étendues sur des zones de 

passages et autres cheminements. Ces cheminements auront un aspect dit « de loisir » par le caractère 

pédagogique qui y sera développé. Au service de la nature, grâce à une signalétique ludique, ils permettront donc 

à la fois de canaliser le promeneur et permettront également la compréhension et le respect de l’environnement. 

Des panneaux informatifs peuvent être mis en place le plus en amont possible, dès la phase chantier. 

Ne pas communiquer sur ses pratiques de gestion peut entraîner un refus des changements qu’elles peuvent 

générer. La flore sauvage s’installant peut être interprétée comme une mauvaise gestion des espaces. Cela peut 

engendrer des actes malveillants et impacter la faune et la flore, si les actions du gestionnaire ne sont pas 

expliquées aux citoyens.

Une mauvaise connaissance peut aussi conduire à une « peur de la nature » de la part du public. 

Une mauvaise communication peut compromettre la mise en place d’une gestion écologique. 
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Références écoparcs 
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Les fosses de plantations pour le module arboré seront installées de façon aléatoire, en quinconce, pour une 

implantation «naturelle».  

Au contraire, les arbres du verger seront implantés en alignement.Les arbres fruitiers seront donc plantés dans 

une fosse continue en V de 1 m de profondeur soit 0.70 m par rapport à la plateforme SGP. 

BRF 
Un paillis de 5 cm d’épaisseur sera apporté aux pieds des plantations : 

• Les plantations arbustives et arborées seront paillées sur toute la surface

• Les arbres fruitiers seront paillés uniquement au pied, en cercle sur 2m².

Composition des substrats types 
MODULE ARBORE ET ARBUSTIF = 20 % de Compost + 80 % de Terre Franche sur 30 cm d’épaisseur  

MODULE HERBACÉE ET VERGER = 10 % de Compost + 90 % de Terre Franche sur 30 cm d’épaisseur  

MODULE FRICHE = Terre Franche sur 10 cm d’épaisseur (L’excès de déblais généré par ces tranchées est 

réutilisé pour constituer le substrat de la friche).  

MODULE MARE = Fond argileux (au moins 80%) sur 20 cm d’épaisseur, avec Substrat type herbacé en ourlet 

épousant les bords  

A notifier que l’emplacement de la mare temporaire reste encore théorique et sera remis en cause si une zone de 

remblais imperméables apparaîtrait en cours de chantier. 

Risques de propagation des espèces exotiques envahissantes 
Les substrats utilisés seront exempts d’espèces exotiques envahissantes. Une vigilance sera portée lors de 

l’implantation des substrats pour ne pas risquer de propager des espèces exotiques envahissantes 

potentiellement présentes dans le parc.  

Une fois les substrats importés, ils seront rapidement plantés pour éviter l’implantation d’espèces exotiques 

envahissantes. 
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Figure 48 : Plan des substrats - Localisation des fosses de plantations (Agence L'Anton, 2023) 
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Le nivellement 

La reprise du parc du Plateau est également l’occasion de reprendre son nivellement dont voici le principe.  

Celui-ci est suceptible d’évoluer en fonction de l’emplacement de la mare temporaire qui, à ce stade, reste encore 

théorique et pourra être déplacé si une zone de remblais imperméables apparaîtrait en cours de chantier. 
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Les pépinières locales 
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Mise en place de la mesure de compensation 

Calendrier de démarrage : 
Le démarrage de la mesure de compensation est phasé selon deux échéances : 

• Après adoption de principes globaux d’aménagement du Parc du Plateau par le Conseil Départemental. Il est

nécessaire que les principes de la mesure de compensation puissent être déclinés de manière pragmatique

par rapport à ce plan d’ensemble (en particulier pour la connexion à des corridors écologiques locaux).

• Avant le démarrage des travaux de la première tranche d’Altival Secteur. Ceci permettra de mettre à

disposition un site de report pour les espèces fréquentant le tracé avant travaux.

Faisabilité : 
L’engagement de la mesure de compensation est pris par le Conseil Départemental sur du foncier lui appartenant, 

avec une gestion par ses propres services.  Ceci est un gage pour la mise en œuvre de la mesure. En terme 
foncier, le Parc du Plateau appartient au Département du Val‐de‐Marne et constitue un domaine public du

Département au regard de ses caractéristiques (espace appartenant à une personne publique, affecté à l'usage

direct du public et faisant l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution de ce service public). La 

domanialité publique du Parc du Plateau implique qu’il ne peut pas être aliéné (vendu, cédé, etc.) ni faire l’objet 

d’une prescription acquisitive. Toute aliénation doit faire l’objet d’un déclassement préalable, pour sortir le bien 

concerné du domaine public. Ainsi, du fait de son statut, le site où seront réalisées les compensations écologiques 

sera sécurisé d’un point de vue foncier.

Portée calendaire : 
L’engagement porte sur une période minimale de 30 ans, ce qui correspond aux règles de l’art en la matière. Un 

suivi écologique des résultats est effectué régulièrement au cours de cette période (voir le paragraphe dédié). Le 

site de compensation est destiné à demeurer dans le patrimoine naturel du Département au-delà de cette 

échéance. Il est privilégié une rusticité du lieu, tant dans la maîtrise spatiale et quantitative de la fréquentation, 

que dans la gestion écologique différenciée à appliquer. Comme tous les espaces naturels appartenant au 

Département, le site de compensation sera doté d’un plan de gestion pluriannuel. 

Coût global de la compensation : 
Le coût global de la compensation a été estimé par L’Agence L’Anton. Il s’élève à 265 770 € pour les travaux de 

compensation auxquels s’ajoutent 224 000 € pour la gestion et l’entretien jusqu’à l’année 30. Au total, le coût 

global de la mesure de compensation est donc de 489 770 €.   

Tableau 15 : Coût total de la compensation (Agence l'Anton, 2022) 

Typologies Total HT en euros 

Travaux de 

compensation 

Modules plantations 107 680 

Création de substrats superficiels 107 080 

Aménagements ponctuels (chemins, pierriers…) 20 500 

Préparation des sols minéralisés 30 510 

Total des travaux de compensation 265 770 

Gestion écologique Gestion et entretien 224 000 

Total du coût de la compensation 489 770 

Mesures d’accompagnement 

Sauf exception, les mesures d’accompagnement n’apparaissent pas dans les textes législatifs et réglementaires. 

La doctrine de 2012 les reconnaît comme étant des mesures dont la proposition par les pétitionnaires présente un 

caractère optionnel : « des mesures, dites « d’accompagnement » (acquisitions de connaissance, définition d’une 

stratégie de conservation plus globale, mise en place d’un arrêté de protection de biotope qui relève en fait des 

pouvoirs de l’État ou des collectivités, etc.), peuvent être définies pour améliorer l’efficience ou donner des 

garanties supplémentaires de succès environnemental aux mesures compensatoires. » 

Il s’agit d’une « mesure qui ne s’inscrit pas dans un cadre réglementaire ou législatif obligatoire. Elle peut être 

proposée en complément des mesures compensatoires (ou de mesures d’évitement et de réduction) pour 

renforcer leur pertinence et leur efficacité, mais n’est pas en elle-même suffisante pour assurer une 

compensation ». 

Les mesures d’accompagnement ne peuvent venir en substitution d’aucune des autres mesures, mais 

uniquement venir en plus. Loin d’être des actions uniquement « supplémentaires », les mesures 

d’accompagnement jouent un rôle important et complémentaire aux mesures ERC. Elles permettent souvent de 

mieux prendre en compte la biodiversité au sens large dans les projets d’aménagement et, lorsqu’elles sont bien 

identifiées, de s’assurer ou de contribuer à la réussite des autres mesures à différents niveaux. 
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➔ A6.2c – Déploiement d’action de sensibilisation

Mise en place de panneaux de sensibilisation et d’information à destination des usagers sur le tracé Altival. Ces 

panneaux présenteront brièvement les actions mises en place en faveur de la biodiversité (diversification des 

milieux (strates), gestion écologique des noues), les objectifs mais aussi les espèces cibles qu’il est possible de 

rencontrer sur le tracé. La répartition de ces panneaux pourrait dessiner un parcours de la biodiversité le long de 

la promenade géographique. 

Figure 51: Exemple de panneaux de sensibilisation mis en place (Agence L’Anton 2020) 
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Mesures de suivi 

Toute mesure ERC doit faire l’objet d’un suivi. En effet, depuis le 1er Juin 20123, la réglementation impose au 

pétitionnaire de rendre compte de la réalisation de son projet afin de justifier de la bonne exécution et de 

l’efficacité des mesures ERC ayant permis l’octroi de l’autorisation. 

Ce suivi écologique est réalisé par le maître d’ouvrage ou par la structure mandatée par ce dernier. Il s’effectue 

grâce à des relevés d’indicateurs réalisés sur le terrain et à la rédaction de bilans ou de rapports à destination des 

services de l’État. Il s’agit de suivre : 

• La mise en œuvre des mesures

• L’efficacité des mesures

S1 - Mise en place d’un contrôle environnemental 

L’objectif ici est d’inciter aux bonnes pratiques environnementales et de suivre la mise en œuvre des mesures en 

phase chantier. 

Le maître d’ouvrage assurera la présence d’un responsable environnement formé, ou d’un écologue sur le 

chantier, afin d’assurer le suivi et le contrôle du respect des engagements concernant le milieu naturel. Son rôle 

sera également d’assister le maître d’ouvrage durant les phases pré-travaux, de réalisation des travaux et lors de 

la livraison des travaux dans les emprises afin de : 

• Suivre le chantier sur l’aspect écologique. Il pourra notamment conseiller le géomètre chargé du

piquetage et de la délimitation des emprises tout au long du chantier : optimiser le balisage des zones de

travaux pour éviter un micro-habitat sensible, (mesure R1.1a) vérifier la conformité des dispositifs et le

respect des prescriptions, (R2.1d), effectuer le suivi des plantations et remplacer le cas échéant (mesure

R2.2k), etc.

• Assurer la concertation avec les administrations et associations,

• Assurer la formation et la sensibilisation du personnel responsable de chantier avec la mise à disposition

d’un memo à destination des équipes chantier,

• Effectuer des audits réguliers et planifiés de chantier afin de faire respecter les mesures de protection des

espèces protégées,

• Centraliser les remontées d’informations sur les modifications du planning du chantier, notamment vis-à-

vis des retards et intempéries ;

• Assurer le respect de la réglementation et des normes en vigueur tout au long de la mission,

• Participer aux réunions de chantier.

3 Entrée en vigueur du décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact des projets 

de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements 

Il pourra enfin le cas échéant avoir la charge de l’évaluation des mesures en phase post travaux (cf. mesure de 

suivi biologique et technique des mesures). 

S2 - Suivi biologique et technique des mesures 

L’objectif ici est d’évaluer les mesures de réduction et de compensation mises en place. 

Un suivi biologique sera mis en place par le maître d’ouvrage afin d’assurer la continuité de gestion et de réduction 
des impacts des mesures. La mise en œuvre pourra être effectuée par une entreprise spécialisée telle qu’un 
bureau d’étude en écologie. Chaque année de prospection, un rapport de suivi sera rédigé. Il analysera l’évolution 
du milieu et des enjeux et permettra une comparaison spatiale et temporelle des observations par rapport aux 
années précédentes et par rapport au territoire.

Flore vasculaire _ Le suivi de la flore vasculaire sera réalisé chaque année les 3 premières années, puis tous les 
deux ans. Chaque suivi consiste en deux passages entre avril et août afin d’identifier les espèces de flore 
présentes sur l’ensemble des habitats du site (prairies, verges, boisements, mare…). Le suivi veillera à différencier 
les espèces plantées/semées des espèces spontanées. La réalisation de l’inventaire suivra une méthodologie par 
transect et veillera à couvrir l’ensemble des habitats présents sur le site. Si nécessaire, pour la confirmation 
d’identification, des relevés phytosociologiques pourront être réalisés.

Flore exotique _ Le suivi des espèces de flore exotiques envahissantes sera réalisé chaque année les 3 
premières années qui suivront la fin des travaux. Il consistera en la vérification de la présence de pression sur 
le site de compensation s’exerçant sur le tracé. Comme pour la flore vasculaire, le suivi sera réalisé par transect 
de façon à couvrir l’ensemble des habitats présents.
2 passages de mars à juillet seront effectués pour vérifier la présence d’espèces exotiques envahissantes et leur 
évolution. Les pourcentages de recouvrement seront évalués à chaque passage. En fonction des résultats, des 
mesures correctrices pourront être apportées. 
Si aucune espèce exotique envahissante ne présente d’évolution, un contrôle 1 fois tous les 2 ans sera effectué 
sur le tracé d’Altival à partir de la 3ème année. 

Insectes _ Le suivi des insectes lépidoptères, orthoptères, odonates et mantoptères (Mante religieuse) sera 
réalisé par un écologue. Celui-ci effectuera un passage en mai-juin pour mettre en évidence la présence des 
lépidoptères. Un second passage début juillet sera pour déterminer la présence des lépidoptères de seconde 
génération. Enfin un dernier passage fin juillet / début août sera nécessaire pour mettre en évidence la présence 
des orthoptères et éventuellement des odonates au niveau de la mare. Ces 3 passages seront réalisés tous les 
ans pendant les 3 premières années puis tous les 2 ans.

Les passages seront réalisés dans des conditions météorologiques favorables aux insectes, c’est-à-dire, en 
absence de pluie, avec un vent et une couverture nuageuse faible et une température supérieure à 13C°. Les 
passages seront réalisés entre 10h et 18h. Le passage d’observation des orthoptères s’étendra jusqu’à la 
tombée de la nuit afin d’observer les espèces d’orthoptères nocturnes présentes. 

Les espèces seront déterminées à vue ou par capture au filet (relâchement indemne après examen). Pour les 
orthoptères, une identification par écoute nocturne de leur chant sera réalisée. Si l’écologue en charge de 
l’inventaire le juge nécessaire, une pose de boite d’enregistrement des ultrasons des orthoptères pourra être 
réalisée pour faciliter l’identification.

Reptiles _  Le suivi des reptiles se fera par prospections dédiées. 3 passages par an seront nécessaires pour
statuer sur la bonne réussite des mesures mises en place. Ces 3 passages seront réalisés tous les ans pendant 
les 3 premières années puis tous les 2 ans entre mars et juin. Le suivi consistera en l’observation des espèces 
par transect dans chacun des habitats favorables aux reptiles du site. Si l’écologue en charge de l’inventaire le 
juge nécessaire, une pose de plaque pourra être réalisée pour faciliter l’identification.



Amphibiens _ Les amphibiens feront l’objet d’un suivi afin d’observer leur potentielle colonisation de la mare. 1 
passage nocturne par temps chaud et pluvieux sera réalisé entre mars et juin, tous les ans pendant les 3 
premières années puis tous les 2 ans. L’identification des amphibiens sera réalisée à vue et par écoute de chant.

Oiseaux nicheurs _ Les oiseaux protégés ont fait l’objet de plusieurs mesures. D’une manière plus générale, afin 
de vérifier de la bonne réussite des mesures proposées pour les oiseaux (nicheurs ou non), un inventaire 
sera réalisé par la méthode des points d’écoute pour estimer la présence / absence des espèces cibles 
dans parcelles ayant fait l’objet de mesures de compensation. Ces points d’écoute seront réalisés au printemps 
tous les ans les 3 premières années puis tous les 2 ans. 

Mammifères non volants _ Il n’y aura pas de suivi spécifique pour le Hérisson d’Europe, mais toutes données 
de présence collectées à l’occasion des inventaires sur les autres groupes devront être mentionné dans les 
rapports de suivis. 

Chiroptères _ Les chiroptères ont fait l’objet de mesures spécifiques. Un suivi sera réalisé deux fois par an 
pendant les 3 premières années qui suivent la fin des travaux, afin de vérifier l’efficacité de la mesure R2.1k / 
R2.2c qui concerne le dispositif d’éclairage sur le tracé. Un inventaire en protocole point fixe sera réalisé en 
juin-juillet puis un autre août-septembre. De même les ornithotems seront contrôlés lors de ces passages 
(traces d’occupation (reste d’insectes, trace de guano, cadavres, etc.). Un passage estival sera ensuite 
réalisé tous les 2 ans à partir de la 3ème année. 

Ces suivis biologiques donneront lieu à l’établissement d’un rapport annuel sur les populations cibles, et les 

objectifs de gestion à mettre en œuvre pour maintenir et augmenter ces peuplements. Un plan type du rapport 

attendu par les services de l’État se trouve à cette adresse : http://www.mission-economie-biodiversite.com/wp-

content/uploads/2019/05/N13-INVENTER-GUIDE-ERC-MD-WEB.pdf, fiche n°7. 

L’occurrence et la portée technique des suivis seront obligatoirement réévaluées à la suite d’une étude 

intermédiaire de suivi des mesures et de leur bonne mise en œuvre. 
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S Y N T H E S E N O N T E C H N I Q U E

L’état initial et le diagnostic écologique mettent en évidence des cortèges d’espèces protégées classiques en milieu urbain francilien. 

On distingue deux groupes d’espèces correspondant à deux typologies d’habitats distinctes : 

• Le cortège des espèces de milieux ouverts, généralement thermophiles, associées aux friches, remblais, zones de chantier : Lézard des murailles, Orthoptères et Mante religieuse principalement. Ces espèces sont

protégées à l’échelle régionale (insectes) ou nationale (Lézard des murailles). Leur statut de conservation est généralement bon ; certaines espèces sont par ailleurs en expansion en couronne francilienne (cas des

Orthoptères protégés).

• Le cortège des milieux plus végétalisés ; espèces des lisières, boisements, jardins et parcs. Ce sont principalement des oiseaux et des chauves-souris. Dans ce groupe, plusieurs espèces sont inscrites en liste rouge

francilienne et/ou nationale. C’est le cas des Chauves-souris mais également de certains oiseaux anciennement qualifiés de communs : Chardonneret élégant, Verdier d’Europe, Serin cini, etc.

A l’état initial, le projet d’Altival impacte ces espèces sur une superficie d’habitats de 3,8 ha. Une démarche est donc mise en place afin de venir limiter les impacts du projet en venant Eviter, Réduire et Compenser les impacts. Cette 

démarche s’associe à une programmation favorisant la biodiversité, ainsi qu’à des mesures d’accompagnement et un suivi. Le schéma ci-dessous retrace les grands axes de cette démarche. 

,
Figure 52 : Schéma synthétisant la démarche ERC (TRANS-FAIRE, 2022) 
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La démarche ERC/A menée a donc permis la mise en place des mesures d’évitement et de réduction afin de diminuer les impacts du projet. 

L’évitement des impacts a consisté à adapter la conception du projet afin de limiter son emprise et son empiètement sur des espaces naturels ou semi-naturels. Cette mesure a permis la conservation de nombreux arbres et une 

diminution des surfaces d’habitats détruits. Par ailleurs, le maitre d’ouvrage s’engage à adapter les périodes de chantier au cycle biologique des espèces ce qui permet de limiter l’atteinte aux individus.  

La réduction est portée par un projet paysager à haute valeur écologique permettant de maintenir un corridor écologique et des habitats à fort potentiel d’accueil de la biodiversité dans le secteur. Un effort de conception conséquent sur 

les techniques de végétalisation mises en œuvre, le choix des strates, des essences, et de l’origine du patrimoine génétique des végétaux qui seront utilisés pour la végétalisation vient renforcer cette mesure de réduction.  

Ainsi, l’évitement et la réduction permettent de diminuer la majorité des impacts du projet sur les habitats des espèces protégées. Les impacts résiduels concernent 0.73 ha et 9 espèces protégées sur les 24 observées. 

Des besoins de compensations ont donc été définis et une demande de dérogation est donc établie pour 9 espèces. 

Tableau 17 : Synthèse des espèces faisant l'objet de la dérogation (TRANS-FAIRE, 2022) 

Les mesures de compensation portent sur la recréation d’habitats naturels au sein du Parc du Plateau, sous maitrise foncière directe ou déléguée du CD94, situé à proximité du périmètre d’Altival. Les typologies d’habitats restituées sont 

établies à partir des exigences écologiques des espèces faisant l’objet de la dérogation et des surfaces d’habitats impactés par le projet. Une juxtaposition des strates est mise en place : strates herbacées basses, lisières et boisements 

viendront favoriser la colonisation et le report, à minima, des 9 espèces d’oiseaux faisant l’objet de la dérogation, ainsi des insectes, d’autres espèces d’oiseaux et des chauves-souris.  

La mise en place de ces mesures de compensation permettra d’atténuer à 100% les impacts résiduels.  

NB : Le CSRPN souhaite que le Grillon 
d’Italie soit ajouté à la liste par 
sécurisation réglementaire. Les CERFA 
ont été modifiés en ce sens.

Comme indiqué dans la liste rouge 
francilienne, la préoccupation est 
mineure pour le Grillon d’Italie. L'espèce 
progresse au sein de la région en 
investissant les habitats chauds et 
secs qui lui sont favorables. 
Autrefois considérée comme rare, 
patrimoniale et caractéristique des 
pelouses et prairies sèches de la vallée 
de la Seine, elle est désormais 
abondante dans toute la région. 
L’intégration de l’espèce ne modifie pas 
les analyses en matière de besoins de 
compensation, Altival n'étant pas 
susceptible de porter des atteintes 
notables au Grillon d'Italie.
Les lisières exposées au sud créées 
dans le site de compensation comme 
décrit ci-après, lui seront par ailleurs 
favorables au regard de son écologie.
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G L O S S A I R E

Accommodat : forme non héréditaire que présente un individu d’une espèce donnée en adaptation à des conditions écologiques spéciales (ex. : accommodat prostré, aquatique). 
Acidiphile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal croissant préférentiellement en conditions stationnelles acides (sols et eaux) ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Acidicline : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal croissant préférentiellement en conditions stationnelles assez acides (sols et eaux) ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes 
Adventice : plante étrangère à la flore indigène, persistant temporairement dans des milieux soumis à l'influence humaine, en particulier dans les cultures. 
Alliance phytosociologique : niveau de la taxonomie phytosociologique regroupant des unités de base (= associations végétales) apparentées par leur composition floristique ; les noms des alliances ont une désinence en ion (ex. : Molinion). 
Anisoptère : sous-ordre des Odonates définissant les « libellules » caractérisées par des ailes étendues à plat, non pétiolées et inégales, des yeux souvent contigus, un vol rapide et des larves trapues surtout fouisseuses, sans branchies (chambre respiratoire rectale). 
Annuelle (plante / espèce) : plante dont la totalité du cycle de végétation dure moins d'un an et qui est donc invisible une partie de l'année. 
Anthropique / Anthropophile : lié à l’homme et ses activités. 
Avifaune : ensemble des espèces d'oiseaux dans un espace donné. 

Bas-marais : sol saturé d'eau, sans écoulement naturel poss ble : point le plus bas d'un marécage. 
Basophile : plante ou groupement végétal de sol basique. 
Batrachofaune : ensemble des espèces d’amphibiens dans un espace donné. 
Biocénose : ensemble des organismes vivants occupant un biotope donné ; une biocénose et son biotope constituent un écosystème. 
Biogéographie : étude de la répartition géographique des espèces vivantes. 
Biotope : site susceptible d’accueillir la vie et défini par un ensemble théorique de facteurs (pédologiques, climatiques, physico-chimiques…). 
Bisannuelle : plante dont le cycle de végétation complet s'étale sur deux années ; la floraison intervient la deuxième année. 
Branchiopode : sous-classe de crustacés primitifs possédant sur le tronc des appendices aplatis, leurs branchies. 
BRF (Bois Raméal Fragmenté) : le BRF n’est pas un broyat de bois divers (plaquettes de chauffage en particulier), mais un broyat de jeunes branches fraîches de ligneux de moins de 7cm de diamètre. La mise en place de BRF crée un faim d’azote du milieu support qu’il convient de compenser par 
un léger apport d’engrais azoté à la mise en oeuvre du BRF. 

Calcaricole : qui se rencontre exclusivement sur des sols riches en calcaire, par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Calcicole / calciphile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal qui se rencontre préférentiellement sur des sols riches en calcium ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Calcifuge : qui évite normalement les sols riches en calcium. 
Caractéristique (espèce) : espèce dont la fréquence est significativement plus élevée dans un groupement végétal déterminé que dans tous les autres groupements. 
Cariçaie : formation végétale dominée par les laîches (Carex). 
Chaméphyte : type biologique qui comprend les plantes dont les organes de survie sont situés entre 5 et 50cm au-dessus du sol, ordinairement ligneux (Hélianthème, Callune…). 
Chasmophyte : plante capable de coloniser les anfractuosités de rochers (Orpin hirsute, Amélanchier…). 
Climax (adj : climacique) : stade d’équilibre et de maturité théorique d’un écosystème évoluant spontanément ; le climax est fonction des facteurs physiques, essentiellement du climat et du sol. 
-cline : suffixe signifiant "qui préfère légèrement".
Coléoptères : ordre d’insectes caractérisé par des ailes antérieures transformées en élytres, des ailes postérieures (quand elles existent), membraneuses et repliées au repos sous les élytres, des pièces buccales broyeuses
Commensale des cultures (espèce) : se dit d’une espèce (indigène, archéophyte ou naturalisée) qui croît dans les cultures et calque sa phénologie sur celle de la plante cultivée.
Compagne (espèce) : espèce fréquente dans un groupement végétal donné, bien que non caractéristique.
Compost végétal : L’apport d’amendement organique type compost de déchets verts au sens de la norme NF U 44-051 permet de compléter la teneur en matière organique stable et minéralisable et la dispon bilité en éléments nutritifs à moyen et long terme, en complément des teneurs modérées des
sols en place et de la terre support d’apport. Il favorise la restauration de l’activité biologique du sol et la structure de surface.
Le compost sera utilisé pour les plantations en mélange à la terre support sur l’horizon supérieur 0-25 cm) et pour le comblement des fosses de plantations
Le compost sera conforme à la norme NFU-44-551 (définition du produit compost vert) en tout point y compris ETM, CTO et agents pathogènes. Il devra en outre répondre aux spécifications supplémentaires suivantes :
Critère Spécification

o Procédé de compostage Pasteurisation complète
o Fermentation aérobie
o Maturation
o Propreté Absence d’invasives, débris et déchets
o Eléments grossiers > 20 mm < 10 %
o Taux d’humidité 30 à 60% (massique sur brut)
o Densité apparente sèche 0,4 à 0,7
o Matière organique > 40 % (massique sur brut)
o Azote total +/- 1%
o Rapport C/N Entre 18 et 25
o Calcaire total < 10 %
o Phosphore P2O5 +/- 0,4%
o Potassium K2O 0,6 % à 1,2%
o Homogénéité, innocuité
o Être indemne de mauvaises herbes de toute nature ; Être indemne de tout objet indésirable (débris ménagers, plastiques, etc..) ;
o N’être pollué en aucune matière phytotoxique (résidus d’hydrocarbures, herbicides rémanents,etc.)
o Ne contenir aucune maladie ou aucun ravageur de culture.
o Le compost utilisé pour le mélange est un compost de déchets vert au sens de la norme NF U44-551,criblé avec une grille à mailles carrées de 25 mm. L’emploi de compost réalisé à partir de boues de station d’épuration est strictement proscrit.

Cortège floristique : ensemble des espèces végétales d'une station. 
Cryophobe : se dit d’une espèce intolérante au froid. 

A 

B 

C 
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Dégradation (faciès de) : aspect déstructuré et appauvri d’un habitat consécutif à des facteurs d’influence négatifs  (exploitation abusive, eutrophisation, pollution, etc...). 
Dystrophe : relatif à une eau surfertilisée en nutriments (phosphore et azote). Désigne également des lacs peu profonds dont l’eau et les sédiments (généralement brunâtres) sont riches en humus. 

D 



178/208 

Ecologie (d'une espèce) : rapports d'une espèce avec son milieu ; ensemble des conditions préférentielles de ce milieu dans lequel se rencontre cette espèce. 
Ecosystème : Système où des organismes vivants interagissent avec leur environnement physique ; le concept est opérationnel à des échelles très variables. 
Ecotone : zone de transition et de contact entre deux écosystèmes voisins, telle que la lisière d'une forêt ou une roselière. 
Ecotype : à l'intérieur d'une espèce, ensemble de populations différenciées par la sélection naturelle exercée par un ou plusieurs facteurs écologiques. 
Edaphique : qualifie ce qui est relatif au substrat (sol).  
Endémique : habitat ou espèce qui ne se rencontre qu’à l’échelle d’une zone bien définie, parfois très restreinte (micro-endémique). 
Entomofaune : insectes. 
Erratisme : caractérise les déplacements aléatoires des individus immatures, chez les vertébrés.  
Euryèce : se dit d’une espèce peu spécialisée par exemple dans ses choix alimentaires, les territoires qu’elle occupe, ses exigences pour nicher ou élever ses petits, etc. En d’autres termes, on pourrait dire qu’une espèce euryèce possède une niche écologique étendue. 
Eutrophe : riche en éléments nutritifs permettant une forte activité biologique. 

Faciès : aspect d’un habitat, donné sous l’angle de sa typicité. 
Floricole : se dit des animaux (notamment des Insectes) qui vivent aux dépens des fleurs, exploitant leur nectar ou leur pollen. Sont floricoles la plupart des Papillons, l'Abeille domestique, les Bourdons, les imagos des Hyménoptères et des Diptères parasitoïdes. 
Formation végétale : végétation de physionomie relativement homogène due à la dominance d’une ou plusieurs formes biologiques. 
Fourré : jeune peuplement forestier composé de brins de moins de 2,50m, dense et difficilement pénétrable. 
Friche : formation se développant spontanément sur un terrain abandonné. 
Friche post-culturale : friche se développant sur un terrain antérieurement cultivé. 
Fruticée : formation végétale dominée par les arbustes et arbrisseaux caducifoliés. 

Géométridés : famille de papillons « nocturnes » regroupant les phalènes ; leurs chenilles sont connues sous le nom « d’Arpenteuses ». 
Géophyte : forme biologique regroupant les plantes dont les bourgeons hivernaux sont enfouis dans le sol ; à bulbe (Muscari…) ; à rhizome (Prêle…). 
Gley : type de sol présentant un engorgement permanent d'un de ses horizons ; l'ambiance réductrice (pauvre en oxygène) induit une coloration grisâtre à bleu verdâtre, caractéristique du fer réduit. 
Glycériaie : roselière dominée par la Grande Glycérie. 
Groupement végétal : ensemble des espèces croissant dans un habitat défini et homogène (correspond généralement au niveau de l’alliance). 

Habitat : partie de l'environnement définie par un ensemble de facteurs physiques et biologiques, et dans laquelle vit et se reproduit une espèce ou un groupe d'espèces. 
Halophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal qui croît exclusivement ou préférentiellement sur des sols contenant des chlorures, en particulier le sel (NaCl). 
Halophyte : plante croissant exclusivement sur des sols contenant des chlorures, en particulier le sel (NaCl). 
Héliophile : se dit d'une plante exigeant un fort ensoleillement pour se développer ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Hélophyte : forme biologique des plantes croissant enracinées dans la vase, dont les bourgeons hivernants passent la mauvaise saison submergés, mais dont les parties supérieures sont aériennes. 
Hémicryptophyte : forme biologique comprenant les plantes dont les bourgeons hivernants sont situés au niveau du sol ; on distingue trois types : à bourgeons nus ; cespiteux (touffes) ; à rosette (feuilles basales). 
Hémi-sciaphile : de demi-ombre. 
Herpétofaune : regroupe l’ensemble des espèces de de reptiles, 
Hétérocères : distinction non taxonomique des papillons ; les hétérocères (ou papillons de nuit) ont diverses sortes d'antennes tactiles : en forme de plume, de brosse, etc. Ils replient leurs ailes en recouvrant leur corps ou en les étalant horizontalement 
Humus brut : matière organique provenant de la décomposition de débris végétaux s'accumulant à la surface du sol en se mélangeant peu avec les particules minérales (il est en général acide : mor / moder). 
Humus doux : matière organique se mélangeant rapidement à la partie minérale, formant une structure typique en grumeaux il est en général calcique : mull). 
Hydro- : préfixe signifiant "relatif à l'eau". 
Hydrogéologie : branche de l'hydrologie spécialisée dans l'étude des eaux souterraines. 
Hydrologie : étude scientifique des eaux naturelles (nature, formation, propriétés physico-chimiques). 
Hydromorphe (sol) : sol subissant un engorgement temporaire ou permanent. 
Hydrophyte : forme biologique comprenant les plantes aquatiques (organes végétatifs constamment sous l’eau) : Potamots, Cératophylles... 
Hygro- : préfixe signifiant "relatif à l'humidité". 
Hygrophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal ayant besoin de fortes quantités d'eau tout au long de son développement ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 

Indicatrice : se dit d’une espèce dont la présence, à l’état spontané,  renseigne sur certains caractères écologiques de son environnement. 
Indigène : se dit d’une espèce qui croît spontanément dans un territoire donné (≠ introduite ou cultivée). Ainsi, les plantes indigènes ont certaines caractéristiques qui les adaptent de façon unique à leur environnement particulier. 

o Les espèces indigènes se sont adaptées aux conditions locales de sol et de climat, elles ne requerront par d’arrosage, d’engrais chimique ou de pesticide pour s’épanouir.
o De nombreuses espèces indigènes poussent très bien dans des sols pauvres
o Comme ces espèces ont évoluées en même temps que les oiseaux, les mammifères, les papillons et les insectes de leur région, elles fournissent en retour de la nourriture et un habitat pour ces derniers.
o Cultiver ces espèces améliore la biodiversité et créer un réservoir de semences locales.
o Planter des espèces indigènes et relier des espaces verts existants permettent de créer des couloirs de migration pour la faune urbaine.

Infraspécifique : relatif à un niveau de la classification inférieur à celui de l'espèce (sous-espèce, forme, variété...). 
Introduite : espèce apportée volontairement ou non par l'homme et n'appartenant pas à la flore spontanée du territoire considéré. 
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Layon : chemin herbeux tracé dans un boisement. 
Lande : formation végétale caractérisée par la dominance d'arbrisseaux sociaux (ex : lande à bruyères, lande à ajoncs...). 
Lépidoptères : ordre d'insectes caractérisés par la possession d'une trompe en spirale et de quatre ailes plus ou moins écailleuses. Cet ordre comprend les papillons. 
Lessivé (sol) : sol dont l'argile libre ainsi que les minéraux associés et le fer ont été entraînés par l'eau vers le bas. 
Liane : plante vivace grimpante développant une longue tige lignifiée et souple qui prend appui sur un support végétal ou non (ex : Clématite). 

Magnocariçaie : formation végétale de milieu humide dominée par de grandes laîches (Carex). 
Manteau (forestier) : formation arbustive faisant transition entre la lisière forestière et les milieux ouverts adjacents. 
Marcescent : se dit de feuilles persistant à l'état desséché sur la plante (jeunes charmes, chênes ou hêtres en hiver). 
Mégaphorbiaie : formation végétale luxuriante de hautes herbes, le plus souvent rivulaire, se développant sur des sols humides et riches en nutriments. 
Méso-eutrophe : niveau trophique intermédiaire entre mésotrophe et eutrophe. 
Mésofaune : désigne les espèces de taille moyenne (terme utilisé pour les mammifères).  
Mésohygrophile : plante ou groupement végétal des lieux moyennement à très humides. 
Mésophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal croissant préférentiellement en conditions édaphiques et climatiques moyennes ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Mésotrophe : moyennement riche en éléments nutritifs, modérément acide et induisant une activité biologique moyenne 
Mésoxérophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal croissant en conditions à tendance sèche, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Messicole : espèce végétale généralement annuelle vivant en adventice dans les champs de céréales. 
Mustélidés : famille de mammifères carnivores, de petite taille, au corps étroit et allongé, (Belette, Blaireau, Fouine, Hermine, Loutre…). 

Nanophanérophyte : phanérophyte de moins de 2 m de hauteur. 
Naturalisée (espèce) : espèce étrangère à un territoire, introduite fortuitement ou non et en capacité de s’y maintenir, de s’y reproduire, de s’y étendre et ce, de façon autonome et durable (Erable sycomore, Vergerette du Canada, Lentille d’eau minuscule…). 
Neutrocline se dit d'une plante ou d'un groupement végétal croissant préférentiellement dans des milieux de pH proches de la neutralité (Mercuriale pérenne, Silène enflé…) ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Neutrophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal qui affectionne particulièrement les milieux neutres ou proches de la neutralité (Actée en épi, Aspérule odorante, Renoncule âcre…) ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Nitrophile / Nitratophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal croissant sur des sols riches en composés azotés (Grande ortie, Gaillet gratteron…) ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 
Nymphalidés : famille de papillons « diurnes » regroupant les Vanesses, Nacrés et Damiers. 

Oligomésotrophe : niveau trophique intermédiaire entre oligotrophe et mésotrophe (richesse en nutriments peu élevée). 
Oligotrophe : très pauvre en éléments nutritifs et ne permettant qu'une activité biologique réduite. 
Orophile : littéralement : "qui aime la montagne" ; qualifie une espèce à répartition principalement montagnarde. 
Orthoptère : insecte broyeur à élytre mou dont les ailes postérieures sont membraneuses et pliées (Criquets, Sauterelles…). 
Ourlet (forestier) : végétation herbacée et sous-frutescente développant sur les zones de contact des lisières forestières des milieux ouverts herbacés. 
Ourlifiée : qualifie une pelouse (ou une prairie) en voie d’évolution vers un ourlet (densification de la végétation et apparition d’espèces liées aux lisières et fruticées). 

Paléarctique : empire biogéographique comprenant toute l’Europe, les régions arctiques, boréales et tempérées d’Asie au nord de l’Himalaya, l’Afrique du Nord jusqu’au Sahara au sud, une partie de la péninsule Arabique, et le sud de l’Asie jusqu’au Pakistan, à l’Himalaya et à la Chine centrale. 
Paludicole : désigne ce qui habite les marais, les terrains marécageux. 
Pelouse : formation herbacée basse, dominée par les graminées. Les pelouses se distinguent des prairies par un niveau trophique moindre et un sol moins profond. 
Phalaridaie : roselière dominée par la Baldingère (Phalaris arundinacea). 
Phanérophyte : plantes ligneuses dont les bourgeons de renouvellement sont portés à plus de 50 cm de hauteur. 
Phénologie : état de végétation d’une plante à une période donnée. 
-phile : suffixe signifiant "qui aime", "favorisé par".
Photophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal qui recherche la lumière mais pas obligatoirement l'éclairement solaire direct.
Phragmitaie : roselière dominée par le Roseau à commun (Phragmites australis).
Phytocénose : ensemble des végétaux de physionomie homogène et qui colonisent un même milieu. Syn. : communauté végétale, groupement végétal.
Phytoécologie : science de la botanique qui étudie la végétation sous l’aspect écologique et descriptif afin de caractériser sa structure et son organisation au niveau de groupements végétaux.
Phytosociologie : science de la botanique qui étudie la végétation sous l’aspect écologique et statistique afin de caractériser sa structure et son organisation jusqu’au niveau de sous-associations.
Piéridés : famille de papillons « diurnes » regroupant les Piérides et les Coliades.
Pionnier(ère) : relatif à une espèce ou à un groupement apte à coloniser des terrains nus et participant donc aux stades initiaux d’une série dynamique.
Piquetée : se dit d’une pelouse (ou d’une prairie) dans laquelle s’installe spontanément de jeunes ligneux.
Planitiaire : étage de végétation positionné à une altitude inférieure à 300 mètres dans la zone eurosibérienne et correspondant à  celui des forêts caducifoliées mélangées (chênes pédonculé, rouvre et pubescent, charme, frêne, hêtre...).
Podzol : sols formés sous l'influence d'un humus brut de type mor sur des roches-mères sableuses drainantes.
Prairie : formation végétale herbacée, fermée et dense, sur sol relativement profond, dominée par les graminées et faisant l'objet d'une gestion par fauche et / ou pâturage.
Pré-bois : formation végétale constituée d'une mosaïque d'éléments forestiers, prairiaux, d'ourlets et de manteaux (sous-bois de la Chênaie pubescente).
Psammocline : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal poussant sur un sol un peu sableux.
Psammophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal poussant sur un sol sableux.
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Relictuelle : espèce ou végétation antérieurement plus répandue, n’ayant persisté que très localement suite à la disparition progressive de ses conditions écologiques optimales. 
Rhopalocères : distinction non taxonomique des papillons ; les rhopalocères (ou papillons de jour) ont de minces antennes tactiles à l'extrémité épaissie. À quelques exceptions près, ils replient leurs ailes perpendiculairement à leur corps 
Roselière : peuplement dense de grands hélophytes. 
Rudéral : se dit d'une espèce ou d'une végétation caractéristique de terrains fortement transformés par les activités humaines (décombres, délaissés urbains, zones de grande culture...). 

Sabulicole : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal poussant exclusivement sur sables. 
Saproxylique : se dit d’une espèce qui dépend de la décomposition du bois pour au moins une étape de son cycle de développement. 
Saproxylophage : se dit d’une espèce qui se nourrit de bois en décomposition. 
Saxicline : plante liée à un sol rocheux. 
Saxicole : plante de rochers, falaises ou éboulis. 
Scarification : action de griffer le sol pour en racler la couche superficielle (strate muscinale ou lichénique). 
Sciaphile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal recherchant un ombrage important (Parisette, Néottie, Gaillet odorant…). 
Sous-arbrisseau : arbrisseau de taille inférieure à 0,5 m (Bruyère, Myrtille...). 
Spontané : qui croît à l'état sauvage dans le territoire considéré. 
Station : site où croît une plante donnée. 
Sténoèce : se dit d’une espèce très spécialisée, autrement dit dont la niche écologique est étroite.  
Sténotope : se dit d’une espèce peu apte à supporter des variations inhabituelles de son milieu. Généralement, ces espèces ont une aire de répartition étroite ou bien sont très localisées dans une aire plus vaste 
Sub- : préfixe signifiant « presque ». 
Subspontané : plante cultivée, échappée des jardins ou des cultures, croissant spontanément, mais sans propagation. 

Taxon : unité quelconque de la classification des organismes vivants. 
Taxonomie : science ayant pour objet la classification des organismes ou des phytocénoses (syn. : systématique). 
Terre franche : Horizon non organique de la terre en place, exempt de déchets.
Thermophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal qui croît en situation chaude. 
Thérophyte : forme biologique des plantes passant la mauvaise saison à l’état de graine (Lin purgatif, Coquelicot, Spergule des champs…). 
Touradon : grosse touffe formée de l'accumulation des restes des feuilles basales de certaines Cypéracées (Laîche, Choin) ou Graminées (Molinie, Calamagrostide). 
Turficole : qui vit en milieu tourbeux (Linaigrette, Fougère des marais…). 
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Ubiquiste : se dit d’une espèce pouvant se rencontrer dans la plupart des habitats du fait de sa plasticité écologique. 

Valence : la valence écologique se définit comme la possibilité pour une espèce végétale ou animale de coloniser des milieux différents. 
Vivace : plante dont le cycle de végétation dure plus de deux années. 

Xérophile : se dit d'une plante ou d'un groupement végétal adapté aux conditions sèches ; par extension, se dit de ces conditions elles-mêmes. 

Zygoptère : sous-ordre des Odonates définissant les « demoiselles » caractérisées par des ailes pétiolées à peu près égales et repliées au repos (sauf chez les Lestidae qui les gardent étalées), des yeux non contigus, des larves élancées, grêles, surtout nageuses, à branchies terminales 
lamelleuses.  
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2 . A n n e x e  2  –  F l o r e  r e c e n s é e  s u r  l e  t r a c é
A l t i v a l  ( S E G I  2 0 1 7 )

Tableau 2: Annexe 2 : Flore recensée sur le tracé Altival (SEGI 2017)

Nom Scientifique Nom Vernaculaire
Rareté 

Val de Marne

Zone 1
Talus A4

Zone 1
Pelouses

Zone 2
Friche 

Bricorama

Zone 3
ZNIEFF

Zone 4
Friche du  
plateau

Zone 4
Jardins 

communaux

Zone 4
Boisement

Zone 4
Dépression

Zone 5
Friche

Mac Do
Acer campestre Erable champêtre C x x
Acer negundo Erable à feuille de frêne Invasive x x
Acer pseudoplatanus Erale sycomore CC x x x x x
Achillea millefolium Achillée millefeuille CC x x x
Agrimonia eupatoria Aigremoine eupatoire CC x
Ailanthus altissima Ailante Invasive x
Amaranthus sp. Amarante - x
Anthriscus sylvestris Anthrisque des bois CC x x x x
Arctium Lappa Grande Bardane CC x x x
Arrhenatherum elatius Avoine élevée CC x x x x x x
Artemesia vulgaris Armoise vulgaire CC x x x x
Artemisia sp. Armoise "glauque" - x
Arum maculatum Arome maculé C x
Aster sp. Aster américain invasive x x x
Bellis perennis Pâquerette CC x x x x x
Brassica nigra Chou noir C x x x
Bromus sterilis Brome stérile CC x x
Bryonia dioica Bryone CC x
Buddleja davidii Arbre aux papillons invasive x x x
Calamagrostis epigejos Calamagrostide commun C x
Calystegia sepium Liseron des haies CC x x x
Capsella bursa-pastoris Capselle Bourse à pasteur CC x
Cardamine hirsuta Cardamine hirsute CC x x x
Carex divulsa Laiche écartée C x x
Carex hirta Laiche hérissé CC x
Carex gr. Spicata Laiche en épis C x
Carex sylvatica Laiche des bois C x
Centaurea jacea Centaurée jacée CC x
Centranthus ruber Lilas d'Espagne Sub x
Cerastium fontanum Ceraiste commun CC x x
Chelidonium major Chelidoine (herbes aux verrues) CC x x
Chenopodium album Chenopode blanc CC x x
Cirsium arvense Cirse des champs CC x x x x x x
Cirsium vulgare Cirse commun CC x x x
Clematis vitalba Clematite des bois CC x x x x x x
Convolvulus arvensis Liseron des champs CC x x
Cornus sanguinea Cornouiller sanguin CC x x x x
Corylus avellana Noisetier CC x
Crataegus monogyna Aubépine CC x x x x
Datura stramonium Datura stramoine Invasive x x
Dactylis glomerata Dactyle aggloméré CC x x x x x x
Daucus carota Carotte sauvage CC x
Dipsacus fullonum Grande cardère CC x x x
Dryopteris filix-mas Fougère mâle CC x
Elytrigia repens Chiendent rampant CC x x
Epilobium hirsutum Epilobe hirsute CC x
Epilobium parviflorum Epilobe à petites fleurs C x
Equisetum arvense Prêle des champs CC x
Erigeron (=Conyza) canadensis Erigeron du Canada Invasive x
Erodium cicutarium Erodium à feuilles de ciguë CC x
Euphorbia peplus Euphore des jardins CC x x
Festuca gr ovina Fétuque ovine CC x

  

 
  

  
  

 
 
   

  
 

   
 

 
  

 
   
  

   
 

  
 

 
  
  
  

   
  

  
 

  
  
 

  
  
  

  
  

 
   

 
 

  
  

 
 
  

 
    
 

  
 

  
 

  
 

 

  

 
 

 
 

 

  
 

 

 
  

  
  
   

   
  

 

  

 
   

 
 
  
 

 

  
 

  
  

  
  
  
   
 

 

 
 
  

  

 

Inventaires de la Flore sauvage sur le territoireD'ALTIVAL ex-VDO
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u  g  vin é u u  o CC x

Festuca rubra Fétuque rouge CC x x x x
Foeniculum vulgare Fenouil C x
Fraxinus excelsior Frêne commun CC x x x
Fumaria officinalis Fumeterre officinale CC x x
Galega officinalis Sainfoin d'Espagne Invasive x x x
Galium aparine Gaillet grateron CC x x x x x
Geranium dissectum Géranium découpé CC x x x x
Geranium molle Géranium mou CC x x x x
Geranium rotundifolium Geranium à feuilles rondes CC x x
Glechoma hederacea Lierre terrestre CC x x x x x
Geranium robertianum Géranium herbe-à-Robert CC x
Geum urbanum Benoîte des villes CC x x
Hedera helix Lierre grimpant CC x x x x
Heracleum sphondylium Grande Berce CC x x x x x
Hirschfeldia incana Roquette bâtarde CC/invasive x x
Holcus lanatus Houlque laineuse CC x
Hordeum murinum Orge des rats CC x
Hordeum vulgare Orge commune Sub x
Humulus lupulus Houblon CC x x
Hyacinthoides non-scripta Jacinthe des bois C x
Hypericum perforatum Millepertuis perforé CC x x
Hypochoeris radicata Porcelle enracinée CC x
Juglans regia Noyer commun CC x x
Juncus inflexus Jonc glauque CC x
Lactuca serriola Laitue scarole CC x x x
Lamium album Lamier blanc CC x x x x
Lamium purpureum Lamier pourpre CC x x x
Lathyrus latifolius Gesse à larges feuilles CC x
Lepidium draba Passerage drave CC x x
Leucanthenum vulgare Marguerite CC x x
Ligustrum vulgare Troêne commun C x
Linaria vulgaris Linaire vulgaire CC x x x
Lonicera periclymenum Chevrefeuille des bois C x x
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Fest ca g  o na Fé uque ovine CC
Fest ca r b a Fé uque ouge CC
Foen c l m lga e Fenoui C

 l F ê  CC
 f l F  l CC

G l g  f l S  d E p g I
G l  p G l  g CC
G  d t Gé  dé upé CC
G  ll Gé  CC
G  t d l G  à ll  d CC
Gl h  h d L  t CC
G  b t Gé  b à R b t CC
Ge m ban m Benoîte des villes CC
H d  h l L  t CC
H l  ph d G d  B CC
H h ld  R q tt  bât d CC
H l  l t H lq  l CC
H d  O g  d  t CC
H d  lg O g  S b
H l  l p l H bl CC
H ac ntho des non sc pta Jacinthe des bois C
H  t Ml  é CC
H h  d t ll  é CC

l  N  CC
 l  gl q CC

L t  l L t  l CC
L  b L  bl CC
L  p p L  p p CC
L th  l t f l G  à l g  ll CC

  
L th  l M g t CC
L t  l ê  C
L  l L  lg CC
L  p l Ch ll  d  b C
Lotus corniculatus Lotier corniculé CC x
Malus communis Pommier P x
Matricaria recutita Matricaire chamomille CC x x
Medicago lupulina Luzerne lupuline CC x x x
Medicago sativa Luzerne cultivée CC x x x
Melilotus albus Méllilot blanc CC x
Melissa officinalis Mélisse officinale AC x
Mercurialis annua Mercuriale annuelle CC x
Muscari comosum Muscari à toupets AC x
Myosotis arvensis Myosotis des champs C x
Papaver rhoeas Coquelicot CC x x
Parthenocissus inserta Vigne vierge commune Invasive x x
Pastinaca sativa Panais commun CC x x
Phragmites australis Roseau commun C x x
Picris echioides Picride fausse-vipérine CC x x x x x
Picris hieracioides Picride fausse épervière CC x x x x x
Plantago lanceolata Plaintain lancéolé CC x x x x x x
Plantago major Plantain à larges feuilles CC x
Platanus sp Platane P x x
Poa pratensis Pâturin des prés CC x
Poa trivialis Pâturin commun CC x
Polygonum aviculare Renouée des oiseaux CC x x
Populus nigra Peuplier noir P/CC x
Populus tremula Tremble CC x
Potentilla reptans Potentille rampante CC x x
Primula veris Primevère coucou C x x
Prunus avium Merisier CC x x x x
Prunus cerasifera Prunier Sub x
Prunus laurocerasus Laurier cerise Sub x x
Prunus sp. Prunier Sub x x x
Prunus spinosa Prunellier CC x
Pulicaria dysenterica Pulicaire dysentérique CC x x x x x x
Qercus robur Chêne pédonculé CC x
Ranunculus acris Renoncule acre CC x x
Ranunculus repens Renoncule rampante CC x x x
Reynoutria japonica Renouée du Japon Invasive x x x
Reynoutria sachalinensis Renouée de sakhaline Invasive x
Rhus typhina Sumac de Virginie Invasive x
Ribes rubrum Groseiller rouge C x
Robinia pseudoacacia Robinier Invasive x x x x x
Rosa canina Eglantier CC x x x x
Rubus fructicosus Ronce CC x x x x x
Rumex acetosa Oseille des prés C x
Rumex crispus Oseille crépue CC x x x x
Salix alba Saule blanc CC x
Salix capraea Saule Marsault CC x x x x
Salix vinimalis Saule des vanniers AR x
Sambucus ebulus Sureau yèble CC x x
Sambucus nigra Sureau noir CC x x
Senecio inaequidens Seneçon du cap Invasive x x x
Senecio jacobaea Seneçon de Jacob CC x x x
Senecio vulgaris Séneçon commun CC x x x x
Silene latifolia Compagnon blanc CC x x x x
Sinapis arvensis Moutarde des champs CC x x
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Sinapis arvensis Moutarde des champs CC x x
Solanum nigrum Morelle noire CC x x
Solidago canadensis Solidage du Canada Invasive x x x x
Sonchus asper Laiteron rude CC x
Sonchus oleraceus Laiteron des maraichers CC x
Stellaria media Mouron des oiseaux CC x x
Symphytum officinale Grande Consoude CC x
Syringa vulgaris Lilas commun P x
Tanacetum vulgare Tanaisie CC x x x x x
Taraxacum officinale sl. Pissenlit officinale CC x x x x x x x
Taxus baccata If CC x
Tilia sp. Tilleul P x
Tragopogon pratensis Salsifi des prés CC x
Trifolium campestre Trêfle champêtre C x
Trifolium fragiferum Trèfle fraise CC x x
Trifolium pratense Trêfle des près CC x x x x
Trifolium repens Trêfle rampant CC x x
Trisetum flavescens Avoine dorée R x
Tulipa sp. Tulipe Sub x
Tussilago farfara Tussilage Pas d'âne CC x x
Ulmus minor Orme champêtre CC x
Urtica dioica Ortie commune CC x x x x x
Valerianella cf locusta Mache sauvage AC x x x
Verbascum thapsus Molène bouillon blanc C x x
Verbena officinalis Verveine officinale CC x
Veronica arvensis Véronique des champs CC x
Veronica chamaedrys Véronique petit chêne CC x x
Veronica hederifolia Véronique à feuille de lierre CC x
Veronica persica Veronique de perse CC x x x x x
Vicia hirsuta Vesce hirsute C x
Viscum album Gui C x
Vitis vinifera Vigne cultivée Sub/Plantée x
Vicia sativa Vesce cultivée CC x
Vicia sepium Vesce des haies C x x x x x
Vulpia myuros Vulpie queue de rat CC x x x

Diversité totale 173 espèces 57 33 63 85 74 9 35 9 35
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1.2 CONTEXTE
Le projet de réalisation du projet Altival doit faire l’objet d’une attention particulière compte tenu des 

éléments suivants : 

• Travaux en sites occupés et concernés par des projets connexes également en cours de réalisation ;

• Périmètre de travail s’inscrivant dans des espaces naturels constituant une coulée verte au sens du

SRCE.

1.3 MODALITÉ D’APPLICATION
La charte « chantier à faibles nuisances » est un document contractuel du marché de travaux qui devra être 

signée par le titulaire du marché et respectée par les entreprises et ses sous-traitants éventuels, les 

fournisseurs et les prestataires, y compris les récupérateurs et éliminateurs des déchets. 

Les prix de marché sont établis en tenant compte des dépenses résultant de l’organisation de la protection de 

l’environnement (prévu dans cette charte) et notamment :  

• La présence régulière d’un responsable environnement sur le chantier

• La mise en place de mesures de protection de l’environnement, quelques soit l’impact sur la

réalisation et le déroulement des travaux

• L’établissement d’un PAE et ses mises à jour jusqu’à la fin du chantier et de toutes les procédures

applicables à la prise en compte de l’environnement en phase travaux par l’entreprise

• La participation aux réunions

Les exigences de la charte « chantier à faibles nuisances » prolongent les obligations réglementaires. Elles ne 

peuvent pas faire obstacle aux lois et décrets d’application nationale et aux arrêtés ministériels, préfectoraux 

ou municipaux. Toutes les entreprises intervenant sur le chantier (sous-traitants, intérimaires etc.) 

s'engagent d’ailleurs à respecter la réglementation en vigueur. 

La période de préparation du chantier est capitale. Elle permet de finaliser, avec le concours des entreprises, 

les ultimes détails de mise au point. Elle est également la période de réalisation des préparatifs et toutes les 

dispositions nécessaires à la bonne exécution du chantier doivent être réalisées avant le démarrage effectif 

de l’opération. 

1.4 ORGANISATION ET RESPONSABILITÉ
Pour la présente opération, la coordination et la responsabilité de l’application de la charte « chantier à faibles 

nuisances » sont attribuées à l’entreprise titulaire du marché qui nommera le « Responsable Environnement 

». Il sera l’interlocuteur unique du maître d’œuvre pour les aspects environnementaux durant toute la période

de chantier.

Les autres entreprises nomment un « Référent Environnement » qui est le correspondant privilégié du «

Responsable Environnement ».

1.5 CONTRÔLE
Le contrôle de la bonne exécution de la charte « chantier à faibles nuisances » est de la responsabilité de la 

maîtrise d’œuvre. 

Cette disposition ne fait pas obstacle à d’autres contrôles qui peuvent être exercés directement par le maître 

d’ouvrage et ses assistants, et aux auditeurs dans le cas d’une certification. 

1.6 FORMALISATION
1.6.1 Préparation de chantier 

Les méthodes d’organisation seront décrites par l’entreprise, comme demandé dans le règlement de 

consultation, dans un schéma organisationnel du plan assurance environnement (SOPAE). 

Le SOPAE est établi par l’entreprise et joint à son offre, au même titre que celui relatif à la qualité.  

Ce SOPAE comportera au moins les éléments suivants : 

• La politique environnementale de l’entreprise,

• Le système de management environnemental de l’entreprise (organisation, moyens humains,

organigramme du chantier, le correspondant environnemental avec son niveau hiérarchique, son

profil, les moyens matériels à sa disposition, la part et les missions de temps de travail prévus pour

répondre aux exigences et spécifications environnementales contractuelles, fréquence des visites,

communications envisagées, etc.)

• L’application du système général de qualité de l’entreprise aux exigences et spécifications

environnementales des travaux à réaliser dans le cadre du présent marché (dispositions que

l’entreprise mettra en place pour satisfaire aux exigences et spécifications contractuelles et prévenir

et/ou réduire les impacts sur l’environnement)

• Le cadre général du schéma de gestion des déchets de chantiers, en application de la réglementation

(organisation en matière de gestion des déchets et par nature de déchets, les éventuelles modalités

de revalorisation des matériaux, modalités de transport, centres de stockage, ou centres de

regroupement ou transit, ou plate-forme de recyclage ou lieu de réutilisation, méthodes qui seront

employés pour ne pas mélanger les déchets, moyens de contrôle, de suivi et de traçabilité )

Pendant la phase de préparation du chantier, l’entreprise attributaire du marché, en concertation avec tous 

ses sous et co-traitants, élabore un Plan d’Assurance Environnement (PAE) pouvant être intégré au Plan 

d’Assurance Qualité de l’entreprise. Le PAE est global et il doit couvrir toutes les activités principales 

identifiées et autonomes. Il constitue un engagement vis-à-vis du Maître d’ouvrage et du Maître d’œuvre.  

Aucune phase travaux ne peut commencer avant que le. Le PAE correspondant ne soit jugé recevable par le 

MOE et que ses directives ne soient appliquées par l’entreprise. L’entreprise établira un seul PAE qui sera mis 

à jour régulièrement en fonction de l’avancement des travaux.  

L’approbation du PAE par le MOE ne constitue pas en soi une garantie que les exigences du contrat sont 

satisfaites et ne relève en rien la responsabilité de l’entreprise vis-à-vis de ses obligations. Elle n’atteste pas 

non plus que les méthodes de l’entreprise, ses matériels et équipements et les diverses dispositions prises 

sont adéquates et suffisantes pour répondre au souci d’intégrer les contraintes environnementales aux 

travaux 

Il doit être élaboré par le responsable environnemental de l’entreprise en liaison avec le responsable de 

chaque service et toutes les personnes directement concernées par la prise en compte de l’environnement.  

Le PAE : 

• Décrit la sensibilité et les contraintes liées au site traversé par le chantier et énonce le moyens mis en

œuvre concrètement par l’entreprise pour atteindre les objectifs fixés conformément aux exigences

de la réglementation et aux engagements pris par la PRM.

• Répertorie les tâches de chantier, leurs impacts sur l’environnement et les dispositions qui seront

prises par l’entreprise et à ses sous-traitants en phase chantier

• Définit en détail les prérogatives et responsabilités de chacun en matière d’environnement ainsi que

les axes de formation du personnel
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Ainsi, le PAE définit l’organisation de l’entreprise, notamment, sur le plan de : 

• L’organisation du chantier (notamment les horaires) et la distribution des tâches

• Le mode d’analyse des contraintes

• La mise en place et la gestion des contrôles (plan de contrôle environnemental)

• La transmission de l’information (y compris communication vers les tiers)

• La gestion prévue pour la sensibilisation des différents intervenants

• L’archivage des documents relatifs à l’environnement et aux évolutions intervenues au cours du

chantier

Il peut intégrer des dispositions préexistantes dans le système de management environnemental du titulaire, 

tout en assurant leur adaptation au contexte de l’opération. 

En outre, le PAE du titulaire du marché de travaux comprend les modalités de respect des exigences 

environnementales par ses sous-traitants et fournisseurs, et leur engagement vis-à-vis des dispositions 

prévues. 

Concernant la gestion des déchets, le PAE traite, dans un schéma d’organisation des déchets de chantier 

(SOGED), des dispositions que le titulaire s’engage à mettre en œuvre, dont le suivi et la traçabilité de 

l’élimination des déchets du chantier, en conformité avec les dispositions du code de l’environnement 

(obligation de prévention, de réduction et de valorisation des déchets de chantier issus des travaux publics). 

Le Plan de contrôle environnemental est proposé au le maître d’œuvre et est intégré au Plan de contrôle 

global de l’opération. Ce plan : 

• synthétise l’ensemble des points de contrôle  en matière environnementale (dont les points d’arrêt),

en termes de natures et fréquences;

• définit la répartition des actions de contrôle en matière environnementale entre les différents

intervenants: entreprises, maître d’œuvre, contrôle extérieur environnemental

• précise les moyens et méthodes de contrôle en matière environnementale à mettre en œuvre.

Le PAE intègre : 

• Le lieu d’exécution des travaux, leur nature et leur impact par tâche

• Le plan des installations de chantier et emprises y compris des dispositifs de protection de

l’environnement avec mention des points de prélèvement d’eau et de rejet

• Les différentes procédures d’exécution et de contrôle à mettre en œuvre pour prévenir le risque

• Le schéma d’organisation et d’intervention en cas de pollutions accidentelles ou Plan d’Organisation

et d’Intervention (POI)

• Le traitement des anomalies environnementales liées au non-respect des mesures de protection et

des solutions envisagées pour la prévention, la détection et la gestion de ces anomalies

• Les conditions de réalisation de l’archivage des résultats

• Les modalités de prise e compte de l’environnement dans le journal de chantier (mise en évidence

des incidents éventuels, mesures mises en œuvre, résultats obtenus, … ainsi que tous les faits relatifs

à la problématiques environnementales).

1.6.2 Phase travaux 
Le « Responsable environnement » ouvre un registre « chantier à faibles nuisances » qui réunit toutes les 

informations sur le déroulement de ce dernier. En particulier, ce registre contient : 

• la charte définitive « chantier à faibles nuisances » ;

• le nom et les coordonnées du « Responsable Environnement » ;

• les noms et coordonnées de tous les « Référents Environnement » ;

• les bordereaux de suivi des déchets, émargés par les différents opérateurs (producteurs,

transporteurs, éliminateurs) ;

• les fiches descriptives des matériels et équipements du chantier, notamment du point de vue des

caractéristiques acoustiques et énergétiques ;

• les fiches descriptives des matériaux, de leurs mises en œuvre et de leurs traitements,  notamment du

point de vue de leur performance environnementale ;

• les fiches de données sécurité (FDS) de tous les produits mis en œuvre qui en possèdent,

• les relevés mensuels de consommation d’eau et d’électricité ;

• la liste du personnel ayant suivi la formation spécifique au chantier, dûment émargée ;

• les incidents et/ou accidents relevés au cours des travaux et les correctifs apportés ;

• les éventuelles doléances du voisinage et leur traitement.

Le « Responsable environnement » aura également en charge de 

• diffuser l’information auprès des riverains de la zone ;

• organiser l’accueil des entreprises (sensibilisation du personnel, signature de la charte…) ;

• contrôler les engagements contenus dans la charte ;

• suivre les filières de traitement et des quantités des déchets.

Le titulaire devra mettre à jour du plan de respect de l’environnement au cours de l’exécution des travaux Ces 

mises à jour peuvent notamment porter sur : 

• les procédures d’exécution, non encore définies lors de la phase de préparation, pour les tâches ayant

des impacts environnementaux potentiels

• les procédures complémentaires pour la gestion des déchets rencontrés lors de l’exécution et non

prévus en phase de préparation ;

• les autres adaptations des éléments du PRE requises par les évolutions

Lors de la réception du chantier, le titulaire remettra un dossier relatif au respect de l’environnement incluant 

: 

• un bilan de chantier réalisé par le « Responsable Environnement »qui synthétise les points forts et les

points faibles du déroulement de l’opération ainsi que le bilan économique

• le programme de contrôle réalisé en matière environnementale ;

• les procédures environnementales à jour, avec synthèse des modifications apportées au cours du

chantier ;

• les comptes rendus des contrôles et levée des points d’arrêt environnementaux ;

• les fiches de non conformités en matière environnementale ;

• les bordereaux de suivi des déchets  justifiant de la destination des déchets  conformément aux

dispositions du PRE, et les tableaux de suivi des  déchets pour lesquels le maître d’ouvrage est

producteur.

1.7 SANCTION
En cas de manquement aux obligations de la charte « chantier à faibles nuisances », des pénalités financières 

sont appliquées pour chaque infraction constatée, selon le barème suivant. 

1.7.1 Gestion des déchets 
• 1 500 € HT pour le brûlage, l’enfouissement, le manquement répété au tri sélectif des déchets ;

• 200 € HT pour l’absence ou la production de bordereaux incomplets du suivi des déchets.
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1.7.2 Installation de chantier 
• 500 € HT / m² pour la dégradation d’espaces boisés, en dehors des sites d’implantations des ouvrages

dans les secteurs à sensibilité écologiques faibles à modérés, ainsi que pour la pollution des sols, des

sous-sols et du réseau hydrologique ;

• 1 500 € HT / m² pour la dégradation d’espaces boisés, en dehors des sites d’implantations des

ouvrages dans les secteurs à sensibilité écologiques fortes, ainsi que pour la pollution des sols, des

sous-sols et du réseau hydrologique ;

• 1 000 € HT pour le non-respect des horaires du chantier, du plan de circulation, du stationnement des

véhicules avec le moteur en fonctionnement, du stationnement des véhicules dans les zones non

prévues à cet effet

• 1 000 € HT pour le stockage des produits dangereux au-dehors des zones réservées et le non-respect

des prescriptions pour les nuisances sonores ;

• 500 € HT pour la végétation détériorée en dehors des arbres ayant été identifiés comme devant être

abattus, les salissures sur la voie publique, l’absence d’arrosage des sols par temps sec, le stockage

des fournitures et des matériels non dangereux dans les espaces non prévus à cet effet.

1.7.3 Suivi de la démarche environnementale 
• 1 500 € HT pour non désignation d’un « Responsable Environnement » ou d’un « Référent

Environnement ».

• 1 500 € HT pour l’absence aux séances de sensibilisation de toutes personnes intervenant sur

l’opération.

Les pénalités s’appliquent en totalité à l’entreprise concernée. Lorsque l’auteur de l’infraction n’est pas 

identifié, les pénalités sont affectées au titulaire du marché. 

Les personnes habilitées à constater les infractions sont en priorité le « Responsable Environnement », le 

maître d’œuvre d’exécution ainsi que le maître d’ouvrage et son éventuelle assistance. 

Rappel : 

• Les pénalités définies ne sont pas exclusives des autres pénalités, des amendes, des coûts de remise en

état et des indemnisations liées aux préjudices. Le montant des pénalités est affecté à l’amélioration de

la qualité environnementale de l’opération par le maître d’ouvrage qui portera à connaissance leurs

affectations.

1.8 RELATION AVEC LE CSPS 
Les dispositions de la charte « chantier à faibles nuisances » ne peuvent pas être en contradiction avec le 

respect des conditions de sécurité et d’hygiène. Cette évidence nécessite une harmonisation des exigences 

entre le « Coordonnateur de Sécurité et de Protection de la Santé » et le « Responsable Environnement ». 

2. GESTION DES DECHETS DE CHANTIER

Les déchets de chantier représentent un enjeu significatif. Les objectifs des articles L.541-1 et L.541-2 du 

Code de l’Environnement, visent à réduire leur production, assurer leur valorisation et prévenir des risques 

sanitaires et environnementaux.  
La politique d’élimination des déchets mise en œuvre par l’entreprise se conformera par ailleurs aux 

exigences du Plan Régional d’Ile de France pour la gestion des déchets de chantier.  

Dans un premier temps, des moyens sont mis à disposition pour assurer la propreté du chantier (bacs de 

rétention, bacs de décantation, protection par filets des bennes pour le tri des déchets…). 

Le nettoyage des cantonnements intérieurs et extérieurs, des accès et des zones de passage, ainsi que des 

zones de travail, est effectué régulièrement. 

2.1 RÉDUCTION DES DÉCHETS
Les entreprises proposeront des solutions pour réduire la quantité de déchets émis. La production de déchets 

à la source peut être réduite : 

• par le choix de systèmes constructifs (composants préfabriqués, calepinage…) générateurs de moins

de déchets.

• en préférant la production hors du site (béton, préfabrication en usine des aciers…).

2.1.1 Calepinage 
L’équipe de maîtrise d’œuvre a élaboré la conception de l’ouvrage en optimisant l’utilisation des produits et 

matériaux pour limiter les déchets. L’entreprise doit tenir compte de ce critère dans la sélection des 

fournitures. 

2.1.2 Réduction des emballages 
Dans la même logique de réduction des déchets, l’entreprise négocie avec ses fournisseurs la réduction des 

emballages pour la fourniture des composants de la construction. Les déchets de polystyrène doivent être 

supprimés par la réalisation des boites de réservation en d’autres matériaux. 

2.1.3 Terrassement 
Si les travaux publics produisent essentiellement des déchets inertes, il convient de limiter la pollution 

engendrée par l’évacuation. La terre réutilisable sur le site est stockée sur place. On rappelle que les déchets 

végétaux sont valorisables et doivent être séparées de la terre. Avant l’évacuation des terres, il est réalisé une 

analyse pour vérifier que ces dernières ne sont pas polluées. 

2.1.4 Autres sources de réduction des déchets 
Les gravats de béton peuvent être réduits par une bonne préparation du chantier, des plans de réservation et 

des réunions de synthèse qui évitent les repiquages au marteau-piqueur après coup. Les chutes de bois sont 

limitées par la généralisation de coffrages métalliques et par le retour aux fournisseurs des palettes de 

livraison. Les pertes et les chutes seront réduites par une optimisation des modes de conditionnement. 

2.2 CLASSEMENT DES DÉCHETS
Sur le chantier, on distingue les catégories de déchets suivantes : 

• les déchets inertes dont la liste est fixée par l’arrêté du 15 mars 2006 ;

• les déchets non dangereux également définis législativement par l’arrêté du 9 septembre 1997,

assimilés aux déchets ménagers, dont une grande partie est désormais valorisable ;

• les DEEE (Déchets d'équipements électriques et électroniques) ;

• les ordures ménagères produites par les activités du personnel (repas) et dont l’élimination s’appuie

sur la collecte municipale. 

2.3 ELIMINATION DES DÉCHETS
Pour la présente réalisation, la gestion des déchets est organisée collectivement. Le titulaire du marché 

proposera un SOSED à la maîtrise d’ouvrage. Les autres entreprises s’engagent à apporter leurs déchets dans 
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les bennes de tri qui seront mises à leur disposition à cet effet par le titulaire du marché. Pour la remise des 

offres, elles doivent estimer la quantité de déchets qu’elles produiront. 

Les catégories de tri s’appliquant sur le chantier seront précisées lors de la préparation, en accord avec les 

entreprises et leurs collecteurs. Il y aura toutefois au minimum : 

• un réceptacle pour les déchets dangereux avec les caractéristiques réglementaires pour ce type de

déchets ;

• un réceptacle pour les ordures ménagères ;

• une benne pour le mélange.

Chaque entreprise a la responsabilité d’assurer le tri de ses déchets et de les déposer dans les bennes prévues 

à cet effet. 

Pour faciliter cette tâche, la formation du personnel est obligatoire. Elle est dispensée par le Responsable 

Environnement (Cf. § 5.1) qui délivre, à cette occasion, un livret d’accueil rappelant les règles à respecter et 

la signalétique correspondante (développée par la FFB). 

L’objectif sur cette opération est de parvenir à un taux de valorisation minimal de 50% en masse pour les 

déchets inertes et les déchets non dangereux (hors déchets ménagers). 

Rappel : 

• Le brûlage sauvage constitue une infraction au code de l’environnement. Une exception à cette règle

concerne des bois et matériaux contaminés par des insectes xylophages qui nécessitent une incinération

sur place ou une mise en container étanche avant le transport si le brûlage est impossible.

Des tableaux estimatifs de la qualité de déchets sont à remplir par les entreprises et transmis dans l’offre en 

version modifiable sur la base du modèle ci-dessous. 

Nature des déchets produits 

Catégorie de déchets 

correspondante (à remplir par 

le titulaire du marché) 

Quantité prévisionnelle (hors 

foisonnement) en T 

LOT XX-EXEMPLE 

gravats inerte 

marqueur fluo dangereux 

bois non traité non inerte non dangereux 

câbles non inerte non dangereux 

… 

Tous les déchets font l’objet d’un bordereau de suivi (BSD) dont un exemplaire dûment émargé par les 

différents acteurs (producteur – transporteur – éliminateur), est consigné dans le registre. 

Rappels : 

• Les produits dangereux font l’objet du bordereau CERFA 12571 et annexes lorsqu’il y a regroupement

(CCAG travaux 2011) ;

• Les autres déchets font l’objet du bordereau établi conjointement par l’ADEME et la FFB.

3. REDUCTION DES NUISANCES ET POLLUTIONS

Les entreprises sont tenues d’éliminer les risques d’atteinte à la santé de l’homme et à l’environnement. 

L’application de cette règle entraîne les dispositions qui suivent. 

3.1 BRUIT
La maîtrise des nuisances sonores est particulièrement inscrite dans les textes législatifs de la loi 92-1444, 

relative à la lutte contre le bruit et de l’arrêté du 18 mars 2002 visant les émissions sonores des matériels 

extérieurs aux bâtiments. L’entreprise responsable de l’application de la présente charte devra établir un 

planning « bruit » mettant en évidence leur volonté de regrouper les taches bruyantes, en dehors des heures 

susceptibles de créer des nuisances au voisinage. 

3.1.1 Matériel et équipement 
Le premier objectif de la législation sur la maîtrise du bruit sur le chantier vise à protéger la santé du 

personnel et se traduit par la réduction du niveau de bruit des engins. La démarche d’amélioration de la 

qualité environnementale élargit cette disposition au voisinage du chantier. 

Les niveaux de bruit à respecter sur le site sont précisés dans le tableau suivant : 

Ils sont accompagnés des prescriptions suivantes : 

• matériels électriques en remplacement des matériels pneumatiques ;

• contrôle de conformité des bruits émis par les outils et engin ;

• utilisation de banches à serrage ;

• interdiction des reprises ;

• emploi de talkies-walkies ;

• organisation des circulations sur le chantier pour limiter le klaxon de recul des véhicules.

Les fiches signalétiques des engins et matériels, notamment en matière de niveau sonore, sont consignées 

dans le registre chantier. 

Rappels : 

• Une métrologie peut être mise en place pour vérifier le respect des exigences.

3.1.2 Horaire et circulation 
Néanmoins, un chantier reste perturbant pour le voisinage. Pour atténuer les nuisances sonores, il est 

convenu les dispositions suivantes : 

• horaires et jours du chantier : à préciser avec l’entreprise en phase de préparation de chantier ;

• plan de circulation : à préciser avec l’entreprise en phase de préparation de chantier ;

• limitation de la vitesse de circulation à l’intérieur du chantier : à préciser avec l’entreprise en phase

de préparation de chantier, et obligation de maintenir les moteurs à l’arrêt durant les périodes

d’attente ;

• Possibilités d’utilisation de la voie d’eau pour l’acheminement des matériaux ;

• Optimisation du stationnement des véhicules du personnel afin de produire le moins de gêne ou

nuisance dans les rues voisines ; une réflexion sur l’acheminement du personnel sur le chantier devra

être menée par les entreprises.
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L’horaire du chantier et le plan de circulation sont communiqués aux entreprises et leurs fournisseurs, ainsi 

qu’aux riverains. Les entreprises chargées des approvisionnements seront tenues informées de la démarche 

qualité environnementale du chantier. Les approvisionnements seront planifiés sur la journée afin d’éviter 

les livraisons aux heures de pointe ou à des heures susceptibles de créer des nuisances au voisinage. Des 

panneaux indiqueront le cas échéant l’itinéraire pour le chantier et les accès livraison. 

3.2 PROTECTION DU SOL ET DES EAUX
Pour assurer la protection du sol et des eaux, il est retenu les prescriptions suivantes. 

• L’aménagement d’aires étanches avec dispositif de récupération des effluents accidentels pour leur

élimination comme déchets :

o aire de stationnement des véhicules des entreprises ;

o aire pour la vidange des engins ;

o aire pour le stockage des déchets ;

o aire pour le stockage des matières premières dangereuses ;

• La récupération des laitances des produits hydrauliques (exemple : fabrication du béton sur place ou

lavage des goulottes pour le béton prêt à l’emploi). Après décantation, les boues sont collectées

comme des déchets inertes ; les eaux sont raccordées au réseau d’assainissement selon les modalités

définies par le prestataire chargé de l’assainissement.

• Le lavage des roues des véhicules avant la sortie du chantier. Les eaux boueuses sont décantées ; la

boue est ensuite éliminée dans la catégorie des déchets inertes et les eaux de lavage sont raccordées

au réseau d’assainissement selon les modalités définies par le prestataire chargé de l’assainissement.

Dans la période précédant la mise en place de l’aire de lavage, il convient de prévoir le nettoyage

quotidien des voiries.

• La récupération des eaux de ruissellement. Après décantation, les boues sont éliminées avec les

déchets inertes et les eaux raccordées au réseau d’assainissement selon les modalités définies par le

prestataire chargé de l’assainissement.

• Les eaux usées seront évacuées dans les réseaux communaux.

• L’utilisation d’huile de décoffrage biodégradable.

• Les produits de vidange des engins seront recueillis et évacués en fûts fermés vers des centres de

traitement agréés.

Les entreprises s’assureront également en amont du chantier de la mise en œuvre de procédés de fabrication 

les plus respectueux de l’environnement possible pour l’ensemble des matériaux et matériels employés et 

notamment concernant le traitement du bois et des aciers ou la fabrication des bétons. 

Rappels : 

• Les rejets directs et indirects en Seine de toute nature sont interdits ;

• Les éventuels épisodes de crue doivent être pris en compte et anticipés, notamment pour évacuer en cas

de nécessité les installations de chantier concernées et en particulier les aires pour le stockage des

déchets et des matières premières dangereuses.

3.3 PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
Pour éviter les pollutions atmosphériques et l’émission des gaz à effet de serre, les précautions suivantes sont 

exigées : 

• des filets ou couvercles sur les bennes pour éviter l’envol des produits légers et de la poussière ;

• la mise en place de dispositifs anti-poussières notamment lors des phases de sciages et démolitions ;

• l’interdiction de réaliser des réservations avec des produits légers pour la même raison de dispersion

dans l’atmosphère lors de l’opération de retrait ;

• l’arrosage des sols lorsque le temps est sec, pour limiter la poussière dans l’atmosphère ;

• la limitation de la vitesse des véhicules sur le chantier.

• La mise en place de process de production économes en énergie et peu émetteurs de gaz à effet de
serre.

3.4 PROTECTION DE LA NATURE
L’objectif consiste à limiter les dégradations du milieu naturel, en particulier de la flore et de la faune. 

Ainsi, les arbres qui le nécessitent sont protégés durant toute la période du chantier. En fin de chantier, on 

procède au nettoyage des arbres. La période de nidification est prise en compte pour l’abattage des arbres 

qui le nécessitent. 

L’entreprise s’assurera de la limitation des impacts du chantier sur le lit mineur de la Seine notamment lors 

de l’acheminement de matériel, lors de la constitution des piles et lors de la pose du tablier. Tout rejet liquide 

ou solide en Seine est interdit, y compris les résidus issus de sciages ou démolitions. 

L’entreprise informera immédiatement le maître d’ouvrage de tout incident ou dommage apportés au milieu 

naturel. 

3.5 CLÔTURE
Le chantier doit être clos sur la totalité du site et les clôtures entretenues tout au long de l’opération. 

Le type de clôture (ouverte ou non à la vue du public, ou encore un mixage des deux solutions) est déterminé 

par le maître d’ouvrage en fonction de l’image qu’il souhaite véhiculer. 

Les dispositions nécessaires au gardiennage éventuel du chantier, hors des heures de fonctionnement, sont 

également précisées. 

4. MAITRISE DES CONSOMMATIONS

4.1 ENERGIE
Les entreprises doivent prendre des dispositions pour réduire les gaspillages énergétiques sur le chantier. 

Il sera établi un relevé mensuel des consommations, en distinguant le chantier et la base de vie. 

4.2 EAU
Comme pour l’énergie, le chantier est souvent le siège de gaspillage d’eau. Une vanne générale est installée 

au voisinage du cantonnement ; la coupure est quotidienne sous la responsabilité du « Responsable 

Environnement ». 

Il sera établi un relevé mensuel des consommations, en distinguant le chantier et la base de vie. 

Rappels : 

• Les prélèvements d’eau dans la Seine sont interdits.

5. SENSIBILISATION ET INFORMATION
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5.1 SENSIBILISATION DU PERSONNEL
Pour atteindre les objectifs fixés par la charte « chantier à faibles nuisances », il convient d’assurer la 

sensibilisation de tout le personnel du chantier avant son intervention sur l’opération. 

La sensibilisation du personnel est assurée par le Responsable Environnement. 

Il a la charge d’organiser au moins une réunion spécifique pour chaque phase de chantier. Elle doit avoir lieu 

dans les jours qui précèdent l’ouverture effective du chantier. La maîtrise d’œuvre d’exécution secondera le 

responsable environnement pour cette présentation. 

A ces occasions, il est remis aux nouveaux arrivants un livret d’accueil largement iconographié, qui reprend 

toutes les règles de conduite à tenir sur le chantier. La liste des participants, dûment émargée, est intégrée 

dans le registre du chantier. 

Ces séances pourront être complétées, en fonction du respect de la charte chantier, par des réunions 

supplémentaires ou des rappels ponctuels (par exemple, lors de ¼ h « QSE »). 

Rappel : 

• Le temps de cette formation est comptabilisé dans l’offre des entreprises.

5.2 INFORMATION DU VOISINAGE
Le législateur a souhaité informer et consulter la population pour rendre les politiques d’urbanisme plus 

claires et plus démocratiques (loi SRU du 13 décembre 2000). La démarche d’amélioration de la qualité 

environnementale emprunte cette disposition pour limiter les impacts négatifs du chantier sur la population, 

en particulier vis-à-vis des riverains. 

Cette thématique sera étudiée en partenariat avec la maîtrise d’ouvrage et les collectivités locales. 

Il convient au minimum d’informer les riverains par distribution de note explicative dans leurs boîtes aux 

lettres (durée du chantier ou de la phase, modification des voies de circulation, horaires des travaux bruyants, 

moyens de communication mis à disposition…). 

Idéalement, on pourra programmer des réunions de sensibilisation des riverains et des élus locaux. Une 

première est effectuée avant le démarrage du chantier pour présenter l’opération et l’organisation générale. 

Ainsi les éventuelles doléances peuvent être prises en compte pour faire évoluer favorablement les 

dispositions retenues. 

Pour assurer la continuité des relations avec le public, il est disposé une boîte à lettres accessible en limite de 

propriété du chantier (à proximité de la base de vie) ainsi qu’une adresse électronique. Toutes les 

observations, remarques et doléances sont collectées dans le registre et la maîtrise d’ouvrage s’engage à 

fournir une réponse écrite dans les dix jours ouvrés qui suivent leurs dépôts. 
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4 .  A n n e x e 4  : C h i f f r a g e d e l a m e s u r e d e
c o m p e n s a t i o n

4.1. Modules plantations 

4.2. Création des substrats superficiels et autres aménagements 
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4.3. Synthèse du chiffrage 
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5 .  A n n e x e  5  : S y n t h è s e r é g l e m e n t a i r e d e s
e n g a g e m e n t s  d e l a S G P p o u r  l a r e m i s e à
l ’ é t a t  i n i t i a l d e s e m p r i s e s d u P a r c d u
p l a t e a u

Dans le cadre des échanges avec la DRIEAT, il est apparu nécessaire de rappeler les engagements réglementaires 

des différents intervenants sur ce site de compensation (SGP / CD94). 

5.1. Coordonner la stratégie ERC à l’échelle des acteurs du territoire 

Les espaces publics du parc du Plateau mis à la disposition de la SGP dans le cadre de ses travaux sur l’ouvrage du 
puits (OA813P) font l’objet d’une autorisation d’occupation temporaire délivrée par les services du Département. Les 
emprises de chantier feront l’objet d’une remise en état à l’identique et conforme aux prescriptions de la DRIEAT 
pour la réduction des impacts, par la SGP avant rétrocession au Département à horizon 2025. 

La réalisation de la tranche nord du projet Altival impacte le milieu naturel et nécessite donc de mettre en œuvre un 
programme de compensation en raison de l’atteinte portée aux espèces protégées. Le site d’accueil des 
compensations proposé par le Département est le Parc du Plateau car il présente l’avantage d’offrir l’ensemble des 
espaces nécessaires aux compensations localement, au plus près des impacts générés par les travaux Altival, et qu’il 
s’inscrit en cohérence avec la stratégie de déploiement d’une Trame Verte et Bleue locale. 

Dans ces conditions, le Département a demandé la restitution anticipée (été 2023) d’une partie des espaces du 
parc utilisés par la SGP et nécessaires à la mise en œuvre du programme de compensation. La SGP a donc 
accepté de réaliser une restitution des emprises en deux phases. La première phase restitue la partie nécessaire aux 
compensations Altival pour l’automne 2023. Une seconde phase de restitution sera réalisée, à la fin des travaux de 
l’ouvrage du puits de la SGP à horizon 2025. 

L’objet de la présente note est ainsi d’expliciter l’articulation entre les engagements respectifs de la SGP et du 
Département sur le parc du Plateau suite à la demande du SPN dans le cadre de l’instruction de la demande de 
dérogation Altival. 

En premier lieu, la fresque ci-dessous donne une vision globale de l’enchaînement calendaire des opérations. 

 Calendrier de principe montrant l'articulation des projets sur le Parc du Plateau (TRANS-FAIRE, 2023)
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5.2. Historique des engagements et des réalisations de la SGP 

5.2.1. Les impacts du projet de la SGP sur les espèces protégées 

Le projet de construction de la ligne de métro 15 a fait l’objet d’une demande de dérogation espèces protégées en 
2015. Le secteur de construction du SMR de Champigny-sur-Marne, dont les emprises de chantier incluent, en partie 
et temporairement, le Parc du plateau, , est concerné par ce dossier de dérogation. Des impacts résiduels significatifs 
sur les espèces protégées sont identifiés à l’échelle du projet, tel que montré sur la page du dossier de demande de 
dérogation espèces protégées ci-contre. 

Si le secteur de construction du SMR de Champigny-sur-Marne possède des impacts résiduels non nuls sur les 
espèces protégées, ce n’est cependant pas le cas de l’emprise de 1,6 ha utilisée au sein du Parc du Plateau. En 
effet, cette emprise est utilisée temporairement pour la construction du puits de Tennelier et non de manière 
définitive comme le reste du secteur. Ainsi, le dossier de dérogation espèces protégées précise que les impacts du 
projet par destruction/dégradation des habitats d’espèces en phase chantier sont considérés comme faibles sur 
l’emprise du Parc du Plateau, tels qu’identifiés dans la capture ci-contre. La mise en place de mesures d’évitement 
et de réduction permet de rendre faible les impacts résiduels sur les espèces protégées sur l’emprise au sein du Parc 
du Plateau. Ces mesures sont explicitées à la page suivante. 

Impacts résiduels du projet de la ligne 15 - Dossier de demande de dérogation espèces protégées (SGP, 2015) 

Impacts et mesures sur l'emprise au sein du Pars du Plateau - Dossier de demande de dérogation espèces protégées (SGP, 2015) 



Projet Altival – CNPN > Porter à connaissance 

202

5.2.2. Les mesures établies 

Les habitats du Parc du Plateau sont donc détruits, temporairement, en phase chantier, sur une surface de 1,6 ha 
Deux types de mesures de réduction ont été établies pour limiter ces impacts : des mesures en phase chantier et des 
mesures post-chantier, telles que présentées dans la capture du dossier de demande de dérogation espèces 
protégées. 
En phase chantier, les mesures consistent à : 

o Délimiter des emprises chantier afin d’éviter toute extension.
o Mettre en place une gestion adaptée de chantier pour éviter les pollutions et limiter les perturbations de

la faune en phase travaux.
o Mettre en place un suivi environnemental de chantier par un écologue.

La SGP confirme que ces mesures ont bien été mise en œuvre en phase chantier. 
A la fin du chantier, la SGP s’est engagée à mettre en place une mesure de réduction consistant à réaménager le 
site après travaux. 

Ces mesures permettent de diminuer les impacts du projet dans l’enceinte du Parc du Plateau afin d’obtenir un 
impact résiduel faible ne nécessitant pas la mise en place de mesures de compensation. 

Par ailleurs, le dossier de dérogation espèces protégées de la ligne 15 n’identifie aucune mesure de compensation à 
mettre en place dans le Parc du Plateau. Le Parc du Plateau ne sera ni utilisé pour compenser les impacts in- situ 
(puisque non-nécessaire), ni pour compenser des impacts ailleurs sur le projet de la ligne 15. 

Aussi rien ne s’oppose à ce que site puisse accueillir des compensations d’un autre projet. 

Synthèse des mesures d'évitement et de réduction - Dossier de demande de dérogation espèces protégées (SGP, 2015)

Impacts résiduels - Dossier de demande de dérogation espèces protégées (SGP, 2015) 
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5.2.3. L’engagement pour la remise en état 

Une des mesures de réduction consiste donc à réaménager le site du Parc du Plateau à la fin du chantier. 

Pour ce réaménagement, la SGP s’est engagée auprès de la DRIEAT sur une remise en état à l’état initial du parc 
avant le chantier. Cet engagement est inscrit dans plusieurs documents. Premièrement, cet engagement est décrit 
dans la mesure correspondante du dossier de demande de dérogation espèces protégées. Il est confirmé dans 
l’arrêté inter-préfectoral n°2016-DRIEE 008 du 19 février 2016. Enfin, une note rédigée en 2023 par la SGP atteste 
et précise les modalités de la remise en état de l’emprise au sein du Parc du Plateau. 

L’ensemble de ces documents précise donc que la remise en état visera à recréer les habitats présents à l’état initial 
dans le parc en faisant participer un écologue à la définition de cette remise en état. Une analyse plus poussée 
des modalités de cette remise en état, en prenant, entre autres, appui sur ces documents d’engagement est réalisée 
à la page suivante. 

Description de la mesure de remise en état - Arrêté du 19 février 2016 (SGP, 2016) 

Description de la mesure de remise en état - Dossier de demande de dérogation espèces protégées (SGP, 2015) 
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6 .  A n n e x e  6  :  C o m p l é m e n t s  d e p a l e t t e
v é g é t a l e  p o u r  l e  p r o j e t  d e  c o m p e n s a t i o n

Les listes d’espèces proposées dans les fiches modules vu précédemment n’étant pas toujours disponibles, nous 
avons, en complément, pris contact avec un semencier qui propose plusieurs mélanges grainiers adaptés aux 
formations végétales à reconstituer. 

Vous trouverez ci-après des exemples de mélanges adaptés aux milieux suivants : 

o Friche herbacée haute : 5 kg Sedamix Biodiversité pour 1145 m²

o Prairie basse et haute : 6 kg Sedamix Platine pour 1900 m²

o Mare Temporaire : 1 kg Sedamix Noues Berges Bassins de rétentions pour 200 m²



Projet Altival – CNPN > Porter à connaissance 

205



Projet Altival – CNPN > Porter à connaissance 

206



Projet Altival – CNPN > Porter à connaissance 

207

7 . A n n e x e  7  :  A n n e x e s  C E R F A

Grillon d'Italie
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